
[image: Image de couverture]


JACQUES OLIVIER

LE PROPHÉTISME
POLITIQUE ET ECCLÉSIAL
DE JEANNE D’ARC

Préface de Mgr Marc Aillet

LES ÉDITIONS DU CERF

Imprimatur de thèse :
Institut catholique de Toulouse, le 6 janvier 2021.

© Les Éditions du Cerf, 2021

www.editionsducerf.fr
24, rue des Tanneries
75013 Paris

EAN 978-2-204-13856-7

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.


Nous vous y engageons, frères, […]

N’éteignez pas l’Esprit, ne dépréciez pas les dons de prophétie ;

mais vérifiez tout : ce qui est bon, retenez-le.

SAINT PAUL (1 Th 5, 19-21)





Jeanne est nôtre.

LÉON XIII
Décret d’introduction
de la cause, 27 janvier 1894




Préface


Bayonne, le 15 janvier 2021

En la mémoire de saint Rémi, évêque





C’est une joie et un honneur que me fait monsieur l’abbé Jacques Olivier, en me demandant de préfacer la publication de sa thèse consacrée au message prophétique de sainte Jeanne d’Arc sur les relations subtiles entre l’Église et l’État. Alors que nous venons à peine de faire mémoire du centenaire de sa canonisation, je le fais d’autant plus volontiers que la ville de Bayonne est étroitement liée à l’épopée de Jeanne.

En effet, Bayonne, qui fut anglaise durant trois siècles, fut la dernière ville reprise aux Anglais par l’armée royale, Charles VII ayant décidé, après sa réconciliation avec les Bourguignons scellée par la paix d’Arras en 1435, de mener à son terme l’œuvre de libération inaugurée par Jeanne, sur le Conseil de ses Voix. Le siège de la ville, commencé le 6 août 1451, fut pénible ; le 20, les Bayonnais décidèrent de se rendre ; le lendemain matin, alors que le peuple était rassemblé sur la place de la cathédrale pour faire allégeance au Roi de France, une croix blanche apparut dans le ciel, du côté de l’Espagne, et des fleurs de lys sortirent de la couronne d’épines du crucifié. Dans sa stupeur, la foule des nombreux témoins y lut le signe que Dieu acquiesçait au retour de Bayonne sous la couronne de France. Le Chanoine Dubarat, dans une conférence donnée à la cathédrale de Bayonne le 8 juillet 1928, affirma que le miracle de la croix de Bayonne était la signature de Jeanne, ce qui n’était pas dénué de pertinence ni d’humour, puisque Jeanne d’Arc, comme tous ceux qui ne savent ni lire ni écrire, signait généralement d’une croix ! Il ajouta que la prise de Bayonne marquait l’accomplissement de la mission de Jeanne. N’oublions pas en effet qu’elle prophétisa, depuis sa prison de Rouen, la reconquête de tout le Royaume de France, à un moment où tout semblait perdu !

Ce miracle de la croix de Bayonne n’est pas sans lien avec l’objet de la brillante thèse de monsieur l’abbé J. Olivier. Les fleurs de lys jaillissant de la couronne d’épines du Christ, comme le représente une peinture sur bois du XVe siècle, qui constitue quasiment l’unique témoignage matériel de cet évènement et qui se trouve exposée dans la chapelle de mon évêché, non seulement scellent le retour de la ville au Royaume de France, mais attestent que le Christ, le « Roi du Ciel », comme Jeanne le désignait, est lui-même le vrai Roi de France. Cela rejoint le message prophétique de Jeanne et lui donne une actualité toute particulière. Ce qui pourrait signifier que la mission de Jeanne n’est pas terminée, si on la resitue dans le contexte de la vocation toute divine de la France, éclipsée par tant d’infidélités au cours de son histoire. Le 1er juin 1980, dans son interpellation célèbre du Bourget, le pape saint Jean Paul II l’exprimait de manière précise : « France, Fille aînée de l’Église, es-tu fidèle aux promesses de ton baptême ? France, fille de l’Église et éducatrice des peuples, es-tu fidèle, pour le bien de l’homme, à l’alliance avec la Sagesse éternelle ? », où il soulignait la mission à la fois religieuse et politique de la France. En ce sens, le retour de l’anneau de Jeanne d’Arc en France pourrait bien indiquer providentiellement que la mission de Jeanne n’est pas terminée, celle de restaurer l’alliance de la France avec la Sagesse éternelle, précisément pour le bien de l’homme !

C’est en tout cas toute une théologie politique qui ressort du message de Jeanne, comme l’abbé Jacques Olivier le démontre avec beaucoup de rigueur historique et scientifique. Une telle théologie trouve son fondement dans la conviction que tout pouvoir vient de Dieu. C’est ce que le Christ affirmait solennellement devant Pilate, lors de son jugement : « Tu n’aurais aucun pouvoir sur moi si tu ne l’avais reçu d’en haut » (Jn 19, 11). Pour autant, cette théologie passe par la distinction entre le pouvoir temporel et le pouvoir spirituel, comme Jésus l’affirmait, plus en forme de révélation que de simple boutade, dans sa réponse aux scribes et aux grands prêtres, à propos de la monnaie de l’impôt frappée à l’effigie de César : « Rendez à César ce qui est à César et à Dieu ce qui est à Dieu » (Lc 20, 25). Cette distinction n’est pas pour autant séparation et elle établit même une hiérarchie : César lui-même, comme tout homme, est marqué à l’image de Dieu et il appartient donc à Dieu. César n’est pas Dieu : si son autorité est légitime, elle porte sur la recherche du Bien commun qui est la fin dernière de la société humaine, laquelle est ordonnée au Bien commun de la société spirituelle qu’est l’Église, à savoir le Salut des âmes, qui constitue la fin ultime surnaturelle de l’homme. Cela ne donne pas à l’Église le droit d’intervenir directement dans la gestion de la société temporelle. Comme l’écrit le pape Benoît XVI : « L’Église ne peut ni ne doit prendre en main la bataille politique pour édifier une société la plus juste possible. Elle ne peut ni ne doit se mettre à la place de l’État […] La société juste ne peut être l’œuvre de l’Église, mais elle doit être réalisée par le Politique » (Deus Caritas est, n. 28). Comme le précise Jésus à Pilate qui l’interrogeait sur sa Royauté : « Ma royauté n’est pas de ce monde ; si ma royauté était de ce monde, j’aurais des gardes qui se seraient battus pour que je ne sois pas livré aux juifs. En fait ma royauté n’est pas d’ici » (Jn 18, 36). Et Jésus de préciser le sens profond de sa royauté : « Moi, je suis né, je suis venu dans le monde pour ceci : rendre témoignage à la Vérité. Quiconque appartient à la Vérité, écoute ma voix » (Jn 18, 37). Est-ce à dire pour autant que l’Église peut se désintéresser de la chose publique ? Certes non, précisément parce que le Bien commun de la société ou l’ordre social juste est une condition pour permettre aux citoyens de rechercher leur fin ultime surnaturelle. C’est ainsi que Benoît XVI poursuit : « Mais l’Église ne peut ni ne doit non plus rester à l’écart dans la lutte pour la justice. Elle doit s’insérer en elle par la voie de l’argumentation rationnelle et elle doit réveiller les forces spirituelles, sans lesquelles la justice, qui requiert aussi des renoncements, ne peut s’affirmer ni se développer » (Deus Caritas est, n. 28). Autrement dit : Jésus règne par la Vérité de son enseignement que l’Église est appelée à transmettre à son tour aux hommes et aux nations.

La mission politique et religieuse de Jeanne illustre parfaitement cette théologie politique esquissée ici à grands traits. Dans le contexte de la France d’alors, où le Roi reconnaissait tenir son pouvoir de Dieu – d’où l’importance que Jeanne donnait, guidée par ses voix, au Sacre du Dauphin à Reims, pour y recevoir l’onction –, elle assignait à Charles VII la mission de libérer le Royaume de France. Et elle lui enjoignait d’exercer son pouvoir au nom du Roi du Ciel. C’est en ce sens qu’il faut comprendre ce que certains historiens appellent « la triple donation », où Jeanne, après avoir demandé au Roi de lui faire la faveur de lui remettre le Royaume de France, l’offre à son tour à Jésus, pour qu’il le remette lui-même à Charles VII, devenant ainsi le lieutenant du « Roi du Ciel ». C’est que, si le pouvoir politique est autonome dans son ordre, il est ordonné ultimement à la fin dernière surnaturelle de l’homme.

On doit encore rappeler ici la nécessité d’une collaboration entre le pouvoir temporel et le pouvoir spirituel, éclairée par le dialogue entre la raison – ici, la raison pratique ordonnée à l’agir – et la foi. Chacun des pouvoirs doit jouir d’une réelle autonomie, chacun dans son ordre. Benoît XVI l’exprime de manière lumineuse : « Pour pouvoir agir de manière droite, la raison doit constamment être purifiée, car son aveuglement éthique, découlant de la tentation de l’intérêt et du pouvoir qui l’éblouissent, est un danger qu’on ne peut jamais totalement éliminer. » Aussi, la foi dont l’objet propre est la rencontre avec le Dieu vivant, est en même temps « une force purificatrice pour la raison elle-même. Partant de la perspective de Dieu, elle la libère de ses aveuglements et, de ce fait, elle l’aide à être elle-même meilleure […] C’est là que se place la doctrine sociale catholique : elle ne veut pas conférer à l’Église un pouvoir sur l’État […] Elle veut simplement contribuer à la purification de la raison et apporter sa contribution, pour faire en sorte que ce qui est juste puisse être ici et maintenant reconnu, et aussi mis en œuvre » (Deus Caritas est n. 28).

Jeanne se heurtera précisément à un pouvoir royal quelque peu pusillanime, tenté par la conquête du pouvoir et par la recherche d’intérêts particuliers, plus à l’écoute du monde que de ses « voix », qui manifestaient l’intervention surnaturelle de Dieu dans le destin de la France. Et elle devra faire face à un pouvoir ecclésial corrompu, représenté par l’évêque Cauchon et l’université de Paris, totalement inféodés au pouvoir politique du Roi d’Angleterre. Elle prendra en main, comme laïque catholique, avec un sens politique et stratégique étonnant pour une jeune fille de 17 ans, simple et sans instruction – ce qui rend tellement crédible le fait surnaturel qui s’accomplit en elle –, l’œuvre de libération du Royaume de France. Elle rappellera à ses juges ecclésiastiques, avec une audace d’inspiration toute prophétique, les devoirs de leur mission spirituelle. Avec un sens remarquable de l’équilibre entre le politique et le religieux, elle rendra témoignage à la Vérité comme le Christ, jusqu’à perdre sa vie pour Lui ! C’est la marque de fabrique des vrais prophètes que d’être « signe de contradiction », et de souffrir persécution pour la justice.

Pour autant, comme le montre l’abbé Olivier, le message de Jeanne n’a pas été entendu, ni par le pouvoir spirituel ni par le pouvoir temporel, comme l’atteste le déroulement ultérieur de l’histoire, jusqu’à l’avènement du laïcisme que nous connaissons aujourd’hui, canonisé par la loi de séparation de l’Église et de l’État. Cela rend d’autant plus pertinent le message de Jeanne, en lui conférant une grande actualité. Sans doute le contexte de la société sécularisée d’aujourd’hui, où l’on vit comme si Dieu n’existait pas et où les Institutions engendrées par des siècles de foi chrétienne ont progressivement laissé la place à des « structures de péché » qui entraînent des peuples entiers dans l’injustice, rend encore plus opaque un tel message.

Il reste que la situation désastreuse d’un monde qui s’est détourné de Dieu et de ses racines culturelles profondément ancrées dans la foi chrétienne, appelle à un sursaut moral et spirituel dont l’Église est appelée à relever le défi, sans se substituer pour autant à l’État. Le Pape Benoît XVI l’exprimait de manière limpide dans sa lettre adressée à tous les évêques de l’Église catholique, le 10 mars 2009 : « En ce moment de notre histoire, le vrai problème est que Dieu disparaît de l’horizon des hommes et que tandis que s’éteint la lumière provenant de Dieu, l’humanité manque d’orientation et les effets destructeurs se multiplient en son sein ». Il est en effet patent que le monde n’est pas devenu plus juste et fraternel, depuis que le pouvoir politique a décidé explicitement de construire la cité des hommes sans Dieu : les horreurs du nazisme et du communisme qui ont ensanglanté l’Europe au XXe siècle et les conflits comme les désastres anthropologiques et écologiques qui déchirent et fragilisent notre monde au début du XXIe siècle, l’attestent de manière irréfutable. D’où l’urgence rappelée par le pape émérite, dans la lettre mentionnée ci-dessus : « À notre époque où dans de vastes régions de la terre la foi risque de s’éteindre comme une flamme qui ne trouve plus à s’alimenter, la priorité qui prédomine est de rendre Dieu présent dans ce monde et d’ouvrir aux hommes l’accès à Dieu. Non pas à un dieu quelconque, mais à ce Dieu qui a parlé sur le Sinaï ; à ce Dieu dont nous reconnaissons le visage dans l’amour poussé jusqu’au bout (Jn 13, 1) – en Jésus Christ crucifié et ressuscité ». Ce qui rejoint l’affirmation-clé de toute la mission de Jeanne : « Dieu premier servi » !

On peut donc être reconnaissant à monsieur l’abbé Jacques Olivier d’avoir montré, avec méthode et compétence, le bien-fondé et le caractère tout prophétique du message de Jeanne, précisément pour notre temps et pour que la France retrouve sa vocation et sa mission toute céleste dans le monde. Saint Jean Paul II ne donnait-il pas à la France non seulement le titre traditionnel de « Fille aînée de l’Église », mais encore celui d’« éducatrice des peuples » ? Il est permis en tout cas de se poser la question : pourquoi Dieu, qui n’aime pas moins les Anglais que les Français, serait-il intervenu de manière si surnaturelle, à travers le mystère de Jeanne d’Arc, et aurait-il été aussi prévenant vis-à-vis de la France, si elle n’avait pas une vocation et une mission singulières dans le monde ? Les interventions du Ciel à d’autres moments sombres plus récents de notre histoire, comme à Pontmain, le 17 janvier 1871, ou à l’Ile-Bouchard, le 8 décembre 1947, ne plaident-elles pas dans ce sens ?

Puisse sainte Jeanne d’Arc, dont la mémoire nationale a été ravivée en l’année du centenaire de sa canonisation, continuer son œuvre et enjoindre l’Église à ne pas avoir peur de se réapproprier sa mission de purification de la raison, en rendant témoignage à temps et à contretemps à la Vérité, soucieuse non pas tant d’être entendue que de parler à la conscience des gens. C’est la mission de l’Église de former les consciences, d’enseigner la Vérité, de réveiller les forces morales et spirituelles de notre société, de susciter des laïcs justes, prudents et saints, capables de s’engager au service du Bien commun et d’animer chrétiennement les réalités temporelles, de leur propre initiative, à la lumière de la foi et de l’enseignement de l’Église. Rappelons-nous, avec sainte Jeanne d’Arc, que les vrais Réformateurs de l’Église et de la société, ce sont précisément les saints !

Je formule le vœu que la thèse de monsieur l’abbé Jacques Olivier contribue à cette belle œuvre de salut public et anime l’Espérance de beaucoup de ceux qui aiment la France.



+ MARC AILLET
Évêque de Bayonne, Lescar et Oloron
Docteur en théologie




Introduction


Depuis des siècles, le personnage de Jeanne d’Arc fascine, enthousiasme, interroge et fait polémique. Comment est-il concevable naturellement qu’une jeune paysanne de dix-sept ans, simple et ignorante, qui apparaît brusquement au cœur d’une guerre fratricide et modifie le cours et la logique de l’histoire, reste source de tant d’intérêt et d’études ? Son action publique, pour déterminante qu’elle fût, à un moment dramatique de l’histoire de France, n’excède guère deux ans, et l’enchaînement des victoires qui la rendent célèbre, à peine trois mois. Charlemagne, Louis XIV ou Napoléon, chefs d’État parmi les plus célèbres, peinent à égaler sa renommée universelle d’héroïne.

À cette célébrité publique étonnante s’ajoute un mystère plus profond, d’ordre religieux : plus de quatre siècles après son martyre, Jeanne d’Arc est reconnue comme une sainte de l’Église Catholique, au terme d’un procès de canonisation se déroulant sur un demi-siècle et rassemblant des milliers de pages de procédure. Ses vertus héroïques de foi, d’espérance, de charité, de prudence, de justice, de force, de tempérance et d’humilité, ainsi que ses dons surnaturels de prophétie, sont dûment établis et donnés en exemple de sainteté à tous les hommes :


Voici Jeanne, la vierge d’Orléans, celle qui prie sans cesse pour son peuple et pour tout le pays de France1.

Voici qu’elle élève sa main vers les nations et que face aux peuples elle dresse l’étendard du Seigneur pour mettre en fuite les adversaires2.

Honneur à toi, vierge au cœur viril, patronne de la France ! Aux prises avec tes cruelles souffrances, tu fais revivre l’image du Christ3.



Au cours de l’une de ses catéchèses développant l’apport théologique des grands saints de l’histoire, le pape Benoît XVI a proposé Jeanne d’Arc comme modèle de sainteté pour les chrétiens de notre temps et a évoqué la mission que Dieu a voulu lui confier :

Avec le déchirement à l’intérieur de l’Église, des guerres fratricides continuelles divisaient les peuples chrétiens d’Europe, la plus dramatique d’entre elles ayant été l’interminable « guerre de Cent ans » entre la France et l’Angleterre. Jeanne d’Arc ne savait ni lire ni écrire, mais elle peut être connue dans la profondeur de son âme. […] À travers la « voix » de l’archange saint Michel, Jeanne se sent appelée par le Seigneur à intensifier sa vie chrétienne ainsi qu’à s’engager personnellement pour la libération de son peuple. […] La compassion et l’engagement de la jeune paysanne française face à la souffrance de son peuple sont encore renforcés par son rapport mystique avec Dieu. L’un des aspects les plus originaux de la sainteté de cette jeune fille est précisément ce lien entre l’expérience mystique et la mission politique. […] La libération de son peuple est une œuvre de justice humaine, que Jeanne accomplit dans la charité, par amour de Jésus4.


L’importance et l’actualité de ce message sont donc à souligner. Le pape réaffirme en effet l’authenticité de l’expérience mystique de Jeanne, au « travers de la “voix” de l’archange saint Michel ». Il n’hésite pas, ensuite, à qualifier son épopée, de « mission politique ». Enfin, il établit un lien direct entre « l’expérience mystique » de Jeanne et cette mission politique qui se déroule au cœur d’une longue période d’épreuves, marquée par « le déchirement à l’intérieur de l’Église » et « les guerres fratricides continuelles » qui « divisaient les peuples chrétiens d’Europe ».

Les vertus héroïques manifestées par cette jeune laïque, au milieu même des luttes religieuses, politiques et sociales, sont un témoignage de l’éternelle jeunesse du message évangélique. Pourtant, la question fondamentale du caractère divin de la mission de Jeanne qui conditionne la réception de son message aujourd’hui, comme jadis lors de sa première entrevue avec Robert de Baudricourt, reste discutée et finalement assez méconnue.

Le pape Benoît XVI porte un regard lumineux sur l’accueil, parfois incomplet, voire superficiel, réservé au message divin, au travers d’une réflexion humble qui pourrait s’appliquer à l’épopée johannique :

Il existe de grands docteurs, de grands spécialistes, de grands théologiens, maîtres de la foi, qui nous ont enseigné beaucoup de choses. Ils sont pénétrés des détails de l’Écriture Sainte, de l’histoire du salut, mais ils ne peuvent pas voir le mystère, le noyau véritable : que Jésus est vraiment le Fils de Dieu, le Dieu trinitaire qui entre dans notre histoire en un moment historique particulier, dans un homme comme nous. L’essentiel est resté caché5 !



LE MYSTÈRE DE L’ÉPOPÉE JOHANNIQUE


Quel est donc « le mystère, le noyau véritable » de l’histoire de Jeanne ?

La démarche théologique et historique qui permettrait d’apporter une réponse à cette question ultime, ne peut être fondée que sur la recherche du « pourquoi » de cette mission, reconnue universellement hors du commun. Elle exige donc un dépassement de l’étude de la réalisation de cette mission, non limité au « comment ».

En ce sens, les questions posées au théologien comme à l’historien, qui intéressent tout autant la vie de l’Église que celle de la société, sont d’une autre nature. Ainsi, quel est le véritable sens de l’épopée de Jeanne : a-t-elle une mission, reçue de Dieu, par la grâce d’une illumination surnaturelle et le don de prophétie, en vue de transmettre aux hommes un message divin pour les aider à se gouverner ? A-t-elle été écoutée, ou l’essentiel du message qu’elle aurait pu délivrer à ses contemporains, qu’ils soient dépositaires du pouvoir politique ou du pouvoir religieux, est-il « resté caché » ? Pourquoi un tel message à vocation universelle s’est-il heurté à tant d’incompréhension et continue-t-il de rester en partie méconnu ou rejeté ?

« Le mystère, le noyau véritable » de l’histoire de Jeanne constitue, dès son apparition publique, comme un rappel divin de la ligne directrice que doivent suivre l’Église et les nations et comme une sorte de ligne rouge qui délimite l’espace du Bien Commun. Il reste actuel à toutes les époques de l’histoire.

Si sainte Jeanne d’Arc est appréhendée comme « prophète », il est possible d’apporter une réponse au « pourquoi » de ce destin extraordinaire et mystérieux de cette jeune fille. La recherche, limitée au « comment » de cette vie étonnante, se condamne à l’incompréhension du « mystère » de cette mission, en rejetant sa finalité, son but, ainsi que sa cause profonde.

Une étude systématique de ses faits et de ses dires, libérée des préjugés naturalistes, devrait permettre de proposer une compréhension de ce « noyau véritable » de la mission de Jeanne d’Arc. Une telle étude veillera à saisir ce personnage attachant, au-delà de sa légende dorée, selon les critères de la méthode historico-critique. Elle s’attachera à s’appuyer sur les sources historiques les plus sûres et les témoignages les plus dignes de confiance, afin de replacer Jeanne dans son contexte et de dégager la valeur et le sens intemporel de sa vie, authentifiée par le martyre. Le présent ouvrage montrera ainsi que les paroles et les actions de sainte Jeanne d’Arc appartiennent en propre à la théologie, science de la connaissance de Dieu, au même titre que les enseignements de nombreux autres saints et saintes6, comme cela fut jadis montré pour sainte Thérèse de l’Enfant-Jésus, autre patronne secondaire de la France.

Dans ce cadre, comme pour toute synthèse sur la théologie d’un saint, cette étude traversera nécessairement des champs théologiques variés, qu’ils soient doctrinaux, moraux, liturgiques, bibliques, spirituels ou historiques. Compte tenu de ce vaste champ d’étude, la présentation de certaines problématiques annexes ou de la trame historique, nécessaire à la compréhension de la théologie de Jeanne, pourra apparaître parfois trop succincte ou résumée : toute généralisation historique souffre d’exceptions ponctuelles et toute présentation simplifiée d’une question théologique peut ouvrir la voie à des erreurs ou appeler à des distinctions supplémentaires. Pourtant, ce choix d’un cadre, s’attachant aux seules lignes de faîtes théologiques et historiques du contexte de l’épopée johannique, s’imposait, afin de rester au cœur du sujet étudié, à savoir le message théologique de Jeanne d’Arc.




UNE ÉTUDE NOVATRICE DU MESSAGE DE JEANNE


Il s’agit ainsi d’examiner comment Jeanne reçoit de Dieu, à travers son « Conseil divin », tout ce qu’elle transmet aux hommes. Comme de nombreux prophètes, ses écrits sont peu nombreux, mais ses paroles, brèves et percutantes, ont marqué ses contemporains et ses actes chargés de significations profondes résonnent jusqu’à nos jours. Est-il alors possible de découvrir dans ses faits et ses dires un enseignement théologique organisé et structuré, s’adressant aux hommes de son temps, et peut-être aux hommes de tous les temps ? Les affirmations de Jeanne devant le roi et les princes, comme devant des théologiens parmi les plus savants de son époque, laissent entrevoir un message. Celui-ci, fondé sur la recherche du Souverain Bien par le moyen du juste exercice du pouvoir humain, politique autant qu’ecclésial, se réfère à l’existence d’un « saint royaume » au sein duquel il se réalise de manière exemplaire.

Guidée sans cesse, du premier jusqu’au dernier jour de sa mission, par ses anges et ses saintes, Jeanne rappelle et précise les principes régissant les rapports entre Dieu, son Église et la Cité : la soumission volontaire à Dieu de la société civile et du pouvoir politique, par la médiation d’une Église libre et détachée du monde, « toute une » avec Dieu. La reconnaissance de cette dépendance remet en cause toute forme d’idolâtrie, comme celle d’un pouvoir sans limite des hommes, qu’il soit politique ou religieux.

Pourtant, si les grâces et les promesses données par Dieu sont bien absolues, leur efficacité est conditionnée à leur acceptation par les hommes : leur réception peut être totale, partielle voire nulle, selon le degré de leur soumission à la volonté de Dieu et de leur coopération à sa grâce. Dans le plan divin, Jeanne est une flèche sur l’arc de Dieu, qu’il prend dans son carquois, et envoie sur la terre, comme jadis il se servit de tant de prophètes : le résultat de sa mission politique dépend de l’acceptation par le roi, lieutenant de Dieu, des demandes divines ; de même, le résultat de sa mission ecclésiale dépend de la réception de son message par le clergé, ministre de l’Église.

Une réflexion doit ainsi nécessairement être menée sur la notion de Chrétienté et sa vitalité à travers les siècles. Cette société humaine, vivant au rythme de l’histoire, doit accepter librement la volonté du Christ qui règne malgré tout sur elle. Elle comprend deux ordres : la société surnaturelle (ou spirituelle) et la société naturelle (ou temporelle). Chacune est souveraine dans son ordre. Cependant, l’ordre de la société surnaturelle, établi en vue du Bien Commun surnaturel, est supérieur à l’ordre de la société naturelle, destiné, pour sa fin immédiate et première, au Bien Commun de la cité terrestre ; cette fin intermédiaire est elle-même ordonnée ultimement à la fin surnaturelle, à laquelle elle doit se référer. Chaque ordre possède son gouvernement propre : pour l’Église, celui-ci est confié directement par Dieu à Pierre et à ses successeurs, qui s’adjoignent des collaborateurs ; pour les États, il est confié à un prince, qui tient également son autorité de Dieu, même si c’est au travers de signes ou de processus humains. Au sein de plusieurs nations chrétiennes, en France particulièrement, cette délégation divine s’opère par l’onction du sacre, validant l’hérédité. Cependant, à partir du XIVe siècle, la primauté de l’hérédité s’impose progressivement comme fondement essentiel de la transmission du pouvoir royal, remettant en cause, plus ou moins explicitement, l’origine divine de l’autorité. La loi, qui s’allie à la force en cas de nécessité, devient alors peu à peu une des sources principales du droit, dans un glissement orgueilleux qui n’est pas sans rappeler le péché d’Adam lui-même. De son côté, le pouvoir spirituel, exercé par des hommes également marqués par la déchéance de la nature humaine, n’est pas exempt des tentations du pouvoir temporel. Il se laisse souvent influencer par les mêmes doctrines et passions : des clercs en viennent à composer avec les excès du pouvoir politique, – quand ils ne les confortent pas –, à l’encontre des préceptes divins.

Jeanne incarne et symbolise cette union de Dieu et de la patrie, en vue du royaume de Dieu. Elle donne à ses juges l’exemple de la grande vertu de piété qui fait les saints :

Il est bon et juste d’aimer sa patrie. Saint Thomas d’Aquin applique même à cette vertu le beau nom de piété. Mais cet amour ne doit être que le reflet de l’hommage dû au Créateur qui se sert de l’hérédité et de la tradition pour faire indirectement de chacun de nous ce que nous sommes. Si l’on sépare la notion de Dieu de celle de patrie, a fortiori si l’on fait de celle-ci un absolu, on tombe dans une sécheresse de cœur, égoïste ou orgueilleuse, individuelle ou collective, qui fausse, plus ou moins, le jugement et qui masque la vérité. Le nationalisme acerbe des jacobins n’a pas d’autre cause7.


Signe de contradiction pour le roi comme pour les gens d’Église qui refusent son message, Jeanne achève sa course comme nombre de prophètes, à l’imitation du Christ, dans le don de sa vie par le martyre, signe du refus partiel du message envoyé par Dieu. Condamnée sur des questions de forme, lors du hâtif procès « de relapse », son message « de par Dieu » est rejeté par des juges qui veulent sa perte et ne peuvent pas la prendre en défaut. Son message semble alors tomber dans l’oubli ; pourtant, l’image étonnement populaire de la messagère perdure, signe tangible de la vitalité de ce message, porteur d’enseignements universels à approfondir, à méditer et à mettre en œuvre.




LES PRÉSUPPOSÉS NÉCESSAIRES À UNE RÉFLEXION THÉOLOGIQUE SAINE


Dans son travail, le théologien doit montrer que ses affirmations ne sont pas contraires à la raison et mettre en évidence l’harmonie des vérités. Ainsi procède saint Thomas dès les premières pages de la Somme contre les Gentils, où il exprime son intention et sa méthode :


Ayant puisé dans la miséricorde divine la confiance de pouvoir assumer la tâche du sage, bien que cela dépasse nos propres forces, notre intention est d’exposer, selon notre mesure, la vérité que professe la foi catholique, tout en réfutant les erreurs contraires : car, pour reprendre les mots de saint Hilaire, la tâche principale de ma vie, à laquelle je me sens en conscience obligé devant Dieu, c’est que toutes mes paroles et tous mes sentiments parlent de lui8.

Nous nous efforcerons […] d’exposer cette sorte de vérités que la foi professe et la raison découvre, en apportant des raisons démonstratives et probantes que nous tirerons en partie des livres des philosophes et des saints, et par lesquelles la vérité sera confirmée9.



Suivant cette école réaliste, unissant foi et raison, chacune dans son ordre, qui édifie la théologie comme une science véritable, la réflexion et les démonstrations qui ont guidé cet ouvrage reposent sur deux présupposés méthodologiques.

Le premier est l’acceptation de la possibilité du fait surnaturel et de son irruption concrète dans le monde créé, dans l’ordre naturel voulu par Dieu :

Ces secrets de la Sagesse divine, la Sagesse divine elle-même, qui connaît toutes choses en plénitude, a daigné les révéler aux hommes. Elle a manifesté sa présence et la vérité de son enseignement et de son inspiration par des preuves convenables, en montrant de manière visible, pour confirmer ce qui dépasse la connaissance naturelle, des œuvres qui surpassent les capacités de la nature tout entière : guérison merveilleuse des maladies, résurrection des morts, changements étonnants des corps célestes ; et ce qui est plus étonnant, inspiration des esprits humains, de sorte que des hommes simples et sans instruction, remplis du don de l’Esprit Saint, ont atteint en un instant les sommets de la sagesse et de l’éloquence. À la vue de ces merveilles, en raison de l’efficacité de la preuve, […] une foule innombrable […] s’est élancée vers la foi chrétienne, qui prêche ce qui dépasse toute intelligence. […] Dieu a prédit à l’avance qu’il le ferait dans de nombreux oracles des prophètes10.


En théologie, l’existence de Dieu, la révélation de ses paroles ou de son agir aux hommes, ainsi que son action médiate ou immédiate dans le monde est crue, sans être démontrée autrement que par l’autorité fondée sur la qualité de celui qui s’exprime, et sur la critique historique qui l’établit.

Le second est la certitude que Jeanne dit toujours la vérité : elle peut ainsi être considérée sans réserve comme un témoin digne de foi, sur elle-même et sur ses faits et ses dires, quelles que soient les circonstances. Ce dernier présupposé se fonde, comme pour le Christ lui-même ou les apôtres, à la fois sur le don de sa vie, offerte en sacrifice qui crédibilise son message, ainsi que sur sa sainteté personnelle, établie par l’Église au terme du procès de canonisation. La cohérence profonde, pouvant être établie entre les paroles et les actions de Jeanne et le contexte historique fondé sur les documents authentiques connus, témoignent du bien-fondé rationnel de ce présupposé : Jeanne n’a jamais menti11.

Ces deux postulats de départ, absents de la réflexion de nombreux historiens, sont déterminants pour l’analyse des faits.




UNE DÉMARCHE LOGIQUE ET ARGUMENTÉE


Dans cette perspective, le plan de cet ouvrage peut être structuré sur le modèle de l’oraison liturgique que l’Église propose pour la fête de sainte Jeanne d’Arc, comme synthèse de sa vie et de sa mission :

Ô Dieu qui avez suscité sainte Jeanne d’Arc [I] pour la défense de la foi [III] et de la patrie [II], daignez accorder à votre Église de vaincre les ruses de l’ennemi pour jouir d’une paix durable12.


Ainsi, la première partie (Une prophète méconnue) envisage Jeanne d’Arc comme prophète, « suscitée » par Dieu et envoyée par Dieu à son peuple, pris d’une part dans une perspective politique de nation privilégiée, et d’autre part dans sa dimension universelle d’Église, peuple de Dieu. Jeanne est une prophète du Nouveau Testament, non pas la messagère d’une quelconque nouvelle Révélation – ce qui serait contraire à la perfection du Verbe Incarné – mais un guide pour l’agir des hommes vers le Bien, à un moment spécifique et crucial. Dans cette partie, après avoir présenté les paroles et les actions de Jeanne, il sera montré l’importance primordiale de son « Conseil », médiateur de la révélation divine, et source nécessaire de tout son ministère prophétique, car c’est ce « Conseil » qui rend possible chez Jeanne son action prophétique ; puis ce ministère prophétique sera étudié pour lui-même, à travers ses nombreuses prédictions et leur réalisation.

La seconde partie (Une théologie politique), après avoir évoqué le phénomène millénaire de la confrontation entre les « deux pouvoirs », le politique et l’ecclésiastique, chargés ultimement, chacun dans son ordre, de conduire les hommes à Dieu, présente le message de Jeanne adressé aux dirigeants politiques, pour la « défense de la patrie ». Ce message répond à l’effacement progressif, dans la conscience du pouvoir politique, du concept de Chrétienté et de ses exigences. Jeanne réaffirme les droits de Dieu face aux profondes évolutions constatées dans la pensée politique : ces évolutions, commencées dès la mort de saint Louis, ont conduit, in fine, à la mise en place des systèmes politiques contemporains. Dieu est la source de tout pouvoir temporel, tout vient « de par le roi du ciel », dit Jeanne à Charles VII ; les circonstances miraculeuses de son sacre à Reims en sont le signe manifeste. Le rejet du message divin, cependant, puis sa mise sous silence par les rois de France successifs – ainsi que les régimes politiques qui ont succédé à la monarchie – entraîneront sa réaffirmation régulière au cours des siècles suivants : Dieu continue de guider son peuple vers Lui malgré ses infidélités. Le message délivré une première fois dans un contexte particulier et décisif par Jeanne d’Arc reste donc vivant et actuel.

La troisième partie (Une théologie du gouvernement de l’Église) analyse le message ecclésial de Jeanne et sa « défense de la foi ». Au sein des querelles théologiques de son temps, Jeanne rappelle la source, le but, l’étendue et les moyens du pouvoir de gouvernement de l’Église, qui doit garder sa liberté de prêcher, à temps et à contretemps, la Parole de Dieu, sans compromissions serviles envers le pouvoir politique, fût-ce au prix de persécutions, de brimades, ou de la pauvreté : quelles que soient les circonstances, Dieu doit toujours rester « Premier servi ». Le rejet, au moins partiel, du message divin par les clercs entraîne, là aussi, des rappels divins réguliers, avec une réception et une application entre ombres et lumières, au cours des siècles.

Les paroles du pape Pie XII, dans un sermon magnifique adressé à la France, confirment cette approche de la mission prophétique de sainte Jeanne d’Arc, envoyée « de par Dieu » aux hommes pour la défense de la foi et de la patrie :


Choisie par Dieu, une conscience inébranlable de sa mission, un désir ardent de sainteté alimenté par la volonté de mieux correspondre à sa très haute vocation, lui feront surmonter les obstacles, ignorer les périls, affronter les grands de la terre, se mêler aux problèmes internationaux du temps et se transformer en capitaine habillé de fer, pour monter terrible à l’assaut. Plus d’une année de campagne, semée de terribles combats et de victoires, la prise d’Orléans, le sacre de Reims, les chevauchées interminables, les blessures et les prisons, semblent les pages magnifiques d’une légende dorée. Mais en face de la simplicité exemplaire, du parfait désintéressement, de l’idéal sans tache, se dressent la prudence du monde, la cupidité, l’incompréhension et la corruption, qui vont tisser leurs filets pour l’isoler, l’immobiliser et la faire périr comme un ennemi dangereux. […] Jeanne d’Arc se présente ainsi aux chrétiens de notre temps comme un modèle de foi solide agissante, de docilité à une mission très haute, de force au lieu des épreuves.

[…] Il n’est pas rare qu’aux instants les plus critiques, ainsi qu’un coup de vent rompt les nuages et laisse voir l’étoile qui guidera le navigateur au port, le Seigneur envoie l’inspiration surnaturelle qui doit faire d’une âme le salut de son peuple. Levez donc les yeux, fils bien-aimés, dignes représentants d’une nation qui se glorifie du titre de fille aînée de l’Église, et regardez les grands exemples qui vous ont précédés […], entrez d’un pas assuré dans la cathédrale de Dieu, vénérez les saints qui se trouvent sur ses autels, tombez à genoux devant le Dieu qui vous attend au tabernacle, renouvelez votre profession de foi, promettez-lui de nouveau votre fidélité la plus parfaite, et soyez sûrs que, ce faisant, vous répondrez à votre vocation d’hommes, de chrétiens, de Français. S’il arrive que souffle au-dehors le vent mauvais, si le mensonge, la cupidité, l’incompréhension trament le mal, s’il vous semble même devenir victimes à votre tour, regardez vos héros réhabilités, vos cathédrales reconstruites et vous vous convaincrez une fois de plus que toujours la dernière victoire est celle de la Foi, de la sainte Foi, que rien ne peut abattre et dont l’Église catholique est l’unique dépositaire.

Catholiques français, dignes représentants d’une nation qui dans son titre de catholique a toujours trouvé le stimulant le plus fort pour écrire les pages les plus glorieuses de son histoire ! […] S’il peut sembler un moment que triomphent l’iniquité, le mensonge et la corruption, il vous suffira de faire silence quelques instants et de lever les yeux au ciel, pour imaginer les légions de Jeanne d’Arc qui reviennent, bannières déployées, pour sauver la patrie et sauver la foi13.



Plus récemment, dans un sermon célèbre et important, le pape Jean-Paul II a confirmé cette mission civilisatrice exceptionnelle donnée par Dieu à la France, entretenue depuis des siècles par ses saints et rappelée par Jeanne :


Aujourd’hui, dans la capitale de l’histoire de votre nation, je voudrais répéter ces paroles qui constituent votre titre de fierté : Fille aînée de l’Église. Et j’aimerais, en reprenant ce titre, adorer avec vous le mystère admirable de la Providence. Je voudrais rendre hommage au Dieu vivant qui, agissant à travers les peuples, écrit l’histoire du salut dans le cœur de l’homme.

[…] Un très grand chapitre de cette histoire a été inscrit dans l’histoire de votre patrie, par les fils et les filles de votre nation. Il serait difficile de les nommer tous, mais j’évoquerai […] Jeanne d’Arc, […]

Le Christ est venu au monde au nom de l’alliance de l’homme avec la sagesse éternelle. […] Le Christ dit : « Tout pouvoir m’a été donné au ciel et sur la terre ». Il le dit alors que le pouvoir terrestre – le Sanhédrin, le pouvoir de Pilate – a montré sa suprématie sur Lui, en décrétant sa mort sur la croix. Il le dit aussi après sa résurrection. […] En abandonnant l’alliance avec la sagesse éternelle, l’homme sait de moins en moins se gouverner lui-même, il ne sait pas non plus gouverner les autres.

[…] Il n’existe qu’un problème, celui de notre fidélité à l’alliance avec la sagesse éternelle, […] et celui de la fidélité aux promesses de notre baptême au nom du Père, et du Fils, et du Saint-Esprit ! Alors permettez-moi, pour conclure, de vous interroger : France, Fille aînée de l’Église, es-tu fidèle aux promesses de ton baptême ? Permettez-moi de vous demander : France, Fille de l’Église et éducatrice des peuples, es-tu fidèle, pour le bien de l’homme, à l’alliance avec la sagesse éternelle14 ?



Si Dieu a pris soin d’envoyer une telle messagère, de lui faire accomplir de tels signes, c’est sans doute que cette intervention miséricordieuse était d’une importance capitale pour l’humanité. Il est donc primordial que ce message divin transmis par sainte Jeanne d’Arc soit écouté, étudié et précisé, en esprit de vérité, afin de pouvoir être reçu et mis en œuvre aujourd’hui. Tel est l’objet de cet ouvrage.









1. Missale Romanum, fête de Jeanne d’Arc, le 30 mai, au propre de France. Antienne du Magnificat des Ires vêpres. Cette liturgie a été composée pour sa fête lors de la canonisation.

2. Ibidem, 4e antienne des IIe vêpres.

3. Ibidem, hymne des deuxièmes vêpres.

4. Benoît XVI, « Catéchèse sur sainte Jeanne d’Arc », audience générale du 26 janvier 2011, Documentation Catholique no 2466, p. 377-379.

5. Benoît XVI, Homélie prononcée lors de la messe célébrée devant les membres de la Commission théologique internationale, le 1er décembre 2009, site internet officiel du Vatican : https://w2.vatican.va/content/benedict-XVI/fr/homilies/2009/documents/hf_ben-XVI_hom_20091201_cti.html.

6. Cf. François-Marie LÉTHEL, O.C.D., Connaître l’amour du Christ qui surpasse toute connaissance, Venasque, Éditions du Carmel, 1989, p. 3 : « La connaissance de Dieu, la théologie, est toujours présente et toujours très profonde chez tous les saints à cause de leur très grand amour, aussi bien chez saint François d’Assise, sainte Jeanne d’Arc et sainte Thérèse de l’Enfant-Jésus, dont les connaissances étaient très limitées, que chez saint Augustin, saint Anselme et saint Thomas d’Aquin dont les connaissances étaient très étendues. »

7. Amiral Paul AUPHAN, Les convulsions de l’histoire, le drame de la désunion européenne, Paris, Les Îles d’Or, 1955, p. 267.

8. Saint THOMAS D’AQUIN, Somme contre les gentils, I, 2.

9. Ibidem, I, 9.

10. Ibidem, I, 6.

11. Au terme de son étude historique scrupuleusement fondée sur des textes authentiques, Olivier LEROY aboutit à cette même conclusion : « Ce travail [son livre] est destiné à faire connaître avec plus de détails, d’exactitude, et aussi de manière plus ordonnée que de coutume, ce qu’il est possible de connaître sur ce que Jeanne appelait ses Voix, c’est-à-dire ses apparitions et les paroles qu’elle entendait. Apparitions et paroles sont regardées ici comme objectives et sans illusion. […] Qu’on ne croie pas pour cela à une composition apologétique. S’il s’y trouve de l’apologie, je ne l’y ai pas mise : je l’ai trouvée toute faite et elle s’imposait à moi. À aucun moment je ne me suis dit : “Les Voix doivent être quelque chose de surnaturel ; cherchons dans les textes de quoi nourrir et fortifier cette idée.” J’ai procédé tout autrement. J’ai scruté les textes pour y trouver ce qu’ils pouvaient me donner de vérité. J’étais préparé à tout, hormis la fraude : admettre la tromperie de Jeanne, même passagère, même en matière vénielle, dénote une inaptitude à la comprendre qui doit détourner toute intelligence honnête de vouloir publiquement parler d’elle. » (Olivier LEROY, Sainte Jeanne d’Arc, les voix. Paris, Alsatia, 1956, p. 7). Son jugement final est sans appel : « Si l’on refuse le postulat de la loyauté de Jeanne, il vaut mieux renoncer à écrire sur elle, sous peine de s’empêtrer dans des “explications” qui sont des caricatures d’histoire […]. » (Ibidem, p. 118).

12. Missale Romanum, collecte de la fête de sainte Jeanne d’Arc, le 30 mai au Propre de France. Cette oraison a été simplifiée et appauvrie en 1969 : « Dieu qui as choisi sainte Jeanne d’Arc pour défendre son pays contre l’envahisseur, accorde-nous, par son intercession, de travailler pour la justice et de vivre dans la paix. » La formulation actuelle ne comprend plus le profond équilibre de la rédaction initiale, perçu par les auteurs lors de la canonisation.

13. Pie XII, « Message-radio pour le Ve centenaire de la réhabilitation de sainte Jeanne d’Arc », Rome, 25 juin 1956, Discours et messages-radio de S.S. Pie XII, vol. XVIII, Typographie Polyglotte Vaticane, 1957, p. 299-303.

14. Jean-Paul II, « Homélie pour la messe du peuple de Dieu », Le Bourget, 1er juin 1980, dans France que fais-tu des promesses de ton baptême, textes du voyage du pape publiés par la Conférence épiscopale française, Paris, Centurion, 1980, p. 137-142.




I

Une prophète méconnue


Jeanne, prophète1, fut un signe de contradiction en son temps. Elle l’est restée en notre temps. Son intervention brève mais décisive renversant le cours de l’Histoire, son affirmation d’une mission divine guidée par un conseil céleste, ses prophéties, son message « en nom Dieu » à l’adresse de l’autorité politique comme de l’autorité religieuse, son exemple de sainteté pour les peuples, son rayonnement universel sont autant de phénomènes qui ne laissent personne indifférent, pour le meilleur comme pour le pire.

Le peuple de France, resté fidèle à son roi, ne s’y est pas trompé : il a canonisé Jeanne de son vivant, suivi quelques siècles plus tard par l’Église.

Il est reproché à celle-ci d’avoir trop tardé à l’inscrire au sanctoral. Mais sa canonisation, en un XXe siècle tourmenté, apparaît comme une réponse adéquate et opportune aux affrontements du temps.

Le procès de 1456, improprement appelé, au XIXe siècle, « procès de réhabilitation » par Jules Quicherat, fut non seulement un procès en nullité des deux procès de condamnation de 1431, mais aussi un procès en justification de Jeanne, selon les termes du rescrit du pape Calixte III, en date du 3 juin 1455, qui permit d’ouvrir la procédure :

C’est pourquoi les frères, la mère et les parents susdits, agissant surtout pour rétablir l’honneur de Jeanne et le leur, et pour abolir la marque d’infamie subie indûment, nous ont fait supplier humblement de daigner faire remettre cette cause de nullité et de justification de Jeanne à quelques personnes choisies […] et de désigner celles-ci pour la poursuite de la cause de nullité et de justification2.


Les termes de la sentence finale du 7 juillet 1456 confirment l’annulation des procès de 1431 et la justification de Jeanne :


Nous disons et prononçons que lesdits procès et sentences, contenant dol, calomnies, contradiction, et erreur manifeste de droit et de fait, ainsi que la susdite abjuration, l’exécution et toutes les suites, furent et sont nuls, invalides, sans effet et sans valeur.

Et néanmoins, s’il est besoin, et comme la raison l’exige, nous les cassons, supprimons et annulons, en leur ôtant toute force ; nous déclarons que ladite Jeanne et les demandeurs ses parents n’ont subi ou encouru aucune marque ou tache d’infamie en raison de ce qui a été dit, qu’elle a été innocente et qu’elle est justifiée de tout cela, et s’il est besoin, nous l’en justifions entièrement3 […].



Ce jugement de 1456, qui devrait porter le nom de procès de justification plutôt que celui de procès de réhabilitation pour éviter toute équivoque, s’insère dans le long processus d’une réhabilitation complète, finalisé le 16 mai 1920 par la canonisation de Jeanne, et le 2 mars 1922, par sa proclamation de patronne secondaire de la France. Honneur suprême, cette proclamation accompagnait celle de Notre-Dame de l’Assomption comme patronne principale de la France. Cette conclusion montrait à l’évidence la sollicitude de l’Église vis-à-vis des siens, au travers des siècles, et envers le peuple de France et son avenir, menacés par les attaques contre le catholicisme :


Notre prédécesseur de sainte mémoire le pape Benoît XV, qui eut profondément à cœur le bien spirituel de la France, a pensé à donner à cette nation noble entre toutes un gage spécial de sa bienveillance.

En effet, lorsque, récemment, Nos vénérables frères les cardinaux, archevêques et évêques de France, d’un consentement unanime, lui eurent transmis […] des suppliques […] pour qu’il daignât proclamer patronne principale de la nation française la bienheureuse Marie reçue au ciel, et seconde patronne céleste sainte Jeanne, pucelle d’Orléans, Notre prédécesseur fut d’avis de répondre avec bienveillance […]. Il nous est doux et agréable de remplir le vœu de Notre prédécesseur et […] de décréter ce qui pourra devenir pour la France une cause de bien, de prospérité et de bonheur4.



Jeanne étant un signe de contradiction et le disciple n’étant pas au-dessus du maître, sa personne, ses dires et ses faits devaient immanquablement être mis en doute, déconsidérés et calomniés parfois jusqu’à l’insulte, de son vivant même, par des Français, clercs ou laïcs, affublés du sobriquet de « reniés » par les Français fidèles au roi Charles VII. L’époque moderne n’est pas en reste sur ce point. Sans remonter jusqu’à Shakespeare ou Voltaire, la liste des sceptiques, des détracteurs et des faussaires de Jeanne s’allonge, année après année.

À l’inverse, certains « défenseurs » de la cause de Jeanne, dans un enthousiasme parfois immodéré, alimentent, hier comme aujourd’hui, une « légende dorée » qui bien souvent ne respecte pas les données de l’Histoire : cette attitude non seulement conforte les incrédules, mais surtout nuit à une juste et vraie connaissance de Jeanne et du message qu’elle a transmis « de par Dieu ».

Face à toutes ces controverses et à ces interrogations sur la vie, ainsi que sur l’origine divine de la mission de Jeanne, et en conséquence sur la réalité de sa vocation prophétique, il convient de procéder à une étude minutieuse et méthodique. Ce travail s’appuiera sur la théologie de saint Thomas d’Aquin, docteur commun, pour l’examen de toutes les grandes questions liées au prophétisme, à l’inspiration et au gouvernement divin, et comportera trois grandes parties.

Dans une première partie, la destinée de Jeanne sera rappelée en la replaçant dans son contexte historique, religieux et profane, afin d’exclure les anachronismes ou les hypothèses sans véritable fondement historique ou théologique. Les sources retenues en raison de leur fiabilité permettront ainsi de cerner au plus juste la vérité historique. Ce compendium sobre s’appuie essentiellement sur des sources contemporaines : le témoignage de Jeanne qui ne peut être suspectée de mensonge, tant dans ses paroles, ses comportements que ses actions ; les déclarations de son entourage proche ; les enquêtes, les procès successifs, les actes authentiques et les récits de quelques chroniqueurs contemporains parmi les plus fiables5. N’appartenant à aucune école de spiritualité, Jeanne reflète en effet la liberté des enfants de Dieu, dans sa conduite, dans ses réparties, dans ses lettres et jusque dans ses habits.

Dans une deuxième partie, sera étudié le « Conseil » divin, composé d’anges et de saintes dont Jeanne se dit assistée, pour essayer d’apprécier à sa juste valeur la qualité de la révélation privée dont Jeanne fut favorisée. En effet, la mission prophétique qui lui était confiée fut d’importance et semble justifier la présence d’un tel « Conseil » : ne s’agissait-il pas d’une crise de l’Église et de la survie du Royaume de France ? Cette partie relèvera ainsi de la théologie spirituelle et spéculative.

Dans une troisième partie, seront analysés successivement le don de prophétie reçu par Jeanne, son cadre, ses manifestations concrètes et sa reconnaissance ecclésiale, puis les charismes du prophète, ses miracles et l’accomplissement de ses prédictions. Jeanne a fait le vœu de virginité, vertu favorable à la réception de l’inspiration divine ; malgré ses faiblesses humaines, elle est simple, humble et obéissante jusqu’au martyre. Toute sa vie l’identifie aux véritables prophètes de Dieu. Cette partie ressortira principalement de la théologie spirituelle.


Une geste hors normes

La geste de Jeanne est sans pareil dans l’Histoire de France, de même que dans l’Histoire de l’Église, pourtant si riche en saints aux charismes divers. Le caractère exceptionnel de l’épopée johannique au XVe siècle n’est plus à établir : de nombreux historiens, écrivains, hommes politiques, religieux, philosophes ou théologiens se sont penchés sur ce qui reste l’une des plus étonnantes aventures de ces deux derniers millénaires. Ceci explique que Jeanne d’Arc est le personnage – après le Christ et la Vierge Marie – sur lequel le nombre d’ouvrages publiés est inégalé : probablement plus de quinze mille6, dans de nombreuses langues, embrassant le meilleur comme le pire. Son intervention étonnante qui bouleversa en quelques mois le cours de l’histoire de l’Europe, suscite toujours, cinq siècles plus tard, étonnement, interrogations, études et souvent controverses passionnées. Car, non seulement Jeanne est populaire, mais de plus l’Église l’a canonisée, n’hésitant pas à désavouer le tribunal d’Église qui l’avait condamnée.

Cependant cette popularité se fonde sur une connaissance de la vie de Jeanne qui mêle souvent mythe et réalité, roman et faits. L’authenticité du personnage et de son message en est voilée au détriment de la vérité.

C’est pourquoi il apparaît nécessaire de s’appuyer sur des faits historiques incontestables et des sources fiables, afin de constituer un cadre sûr qui permette d’accompagner plus rigoureusement la recherche sur sa vie et les leçons à en tirer.

Il convient donc de présenter dans ses grandes lignes le contexte historique dans lequel s’insère l’action de Jeanne, puis les principales étapes de sa brève course, et enfin le long déroulement du processus de sa justification7.


UN CONTEXTE POLITIQUE TRAGIQUE


Les historiens du XIXe siècle, initiateurs du concept de « guerre de Cent Ans », font débuter la guerre entre la France et l’Angleterre en 1337, date à laquelle le roi anglais Édouard III revendique la couronne de France.

Pourtant, le duel anglo-français a une origine plus ancienne qui pourrait être fixée à l’établissement de la dynastie des Plantagenêt sur le trône d’Angleterre, en 1154.

Sans prendre position sur le sujet complexe de l’émergence du sentiment de patrie ou de l’idée d’unité française8, il faut souligner que Jeanne d’Arc, dans sa première lettre envoyée le 22 mars 1429 au roi d’Angleterre, clarifie cette question. Elle place délibérément le conflit sur le terrain religieux, celui de l’occupation illégitime d’un pays, en l’occurrence la France, par un peuple étranger en vue de son annexion. En effet, sans parler de « nation » ou de « patrie », termes qui lui sont inconnus, Jeanne établit une séparation d’ordre divin entre la France et l’Angleterre. Ce principe de séparation entre deux peuples, principe qui pourrait être étendu à tous les peuples, semble un reflet de la sage politique divine. À cet égard, l’utilisation répétée des mots Dieu, France et Angleterre, est symptomatique.

Roi d’Angleterre et vous duc de Bedford, qui vous dites régent du royaume de France, […], rendez les clefs de toutes les bonnes villes que vous avez prises […] en France. […] si vous voulez lui faire raison en abandonnant la France […]. Roi d’Angleterre, […] j’attendrai vos gens en France […] pour vous chasser hors de toute France […] car vous ne tiendrez point le royaume de France de Dieu […] mais le tiendra le roi Charles9, vrai héritier ; car Dieu, le Roi du ciel le veut10 […].


Ainsi, au terme d’un long conflit d’ordre familial et féodal qui, à la faveur d’une guerre civile, tourne à l’avantage du roi d’Angleterre, descendant en ligne directe – mais par les femmes – des Capétiens, l’intervention de Jeanne résout à court terme un problème de succession dynastique en confirmant la légitimité – par primogéniture mâle – de la branche cadette des Capétiens Valois. Mais surtout, à long terme, cette intervention pose le principe de l’indépendance politique des peuples de par la volonté de Dieu, concrétisé par la séparation définitive des destinées de la France et de l’Angleterre11. Les multiples guerres entre peuples européens menées depuis lors, ne purent pas faire disparaître le moindre peuple. Des peuples purent certes connaître des éclipses, voire ne plus exister durant un temps sur le plan des structures étatiques, mais se sont relevés de leurs cendres. Les échecs à terme de tous les impérialismes, de tous les totalitarismes, de toutes les tentatives d’hégémonie sont là pour le prouver, telle la longue série de conflits durant trois cents ans de 1154 à 1453, entre la France et l’Angleterre. Dès lors, il serait nécessaire de se poser la question la plus sage, toujours d’actualité : pourquoi ?


Un conflit familial et féodal séculaire

À la suite de son divorce avec le roi de France Louis VII, Aliénor d’Aquitaine épouse Henri II Plantagenêt, duc de Normandie, comte d’Anjou, du Maine et de Touraine. Elle lui apporte en dot les duchés d’Aquitaine (Périgord, Limousin, Auvergne, Poitou) et de Gascogne, avec leurs deux capitales, Poitiers et Bordeaux.

Henri II, devenu ainsi le plus puissant vassal du roi de France, devient roi d’Angleterre en 1154. La dynastie des Plantagenêt succédait à la dynastie normande. Celle-ci avait été établie en 1066 par Guillaume, duc de Normandie, qui avait envahi l’Angleterre. Cette dynastie, d’origine « française », gouverna l’Angleterre jusqu’en 1399, date à laquelle elle fut elle-même destituée par la dynastie de Lancastre.

Unis par des liens familiaux et des liens de vassalité avec la dynastie des Capétiens, Henri II et ses successeurs, Richard Cœur de Lion et Jean sans Terre, entrèrent en conflit avec Philippe Auguste. En 1213, ce dernier essaya sans succès d’envahir l’Angleterre et son fils, Louis d’Outremer, futur Louis VIII, tenta même de s’emparer de la couronne d’Angleterre.

Face à la puissance de ce vassal, comme plus tard face à la maison de Bourgogne, les rois de France se mobilisèrent avec persévérance et ténacité. Trois siècles de duel anglo-français (1154-1453) s’ouvraient, marqués au XIIIe siècle par la progression du domaine royal des Capétiens au détriment des Plantagenêt, notamment avec le rattachement, sous Philippe Auguste, de la Normandie, du Maine, de la Touraine et de l’Anjou, et sous Louis VIII, du Poitou.

Au traité de Paris en 1258, Henri III d’Angleterre renonçait à l’Anjou, au Maine, à la Normandie, au Poitou et à la Touraine. L’année suivante, il se reconnaissait vassal du roi de France et prêtait hommage à Louis IX pour tous ses fiefs situés dans le royaume de France. En 1273, Édouard Ier, nouveau roi d’Angleterre, renouvela cet hommage.

En 1293, ce dernier, en tant que duc de Guyenne, est cité à comparaître devant son suzerain, le roi de France. En l’absence de réponse, Philippe IV le Bel se saisit de ses fiefs français et occupe la Guyenne en 1295. La confiscation de la Guyenne est confirmée en 1324 par Charles IV. Puis elle est rendue en 1327 à Édouard III qui venait d’accéder au trône d’Angleterre.

En 1328, Charles IV, dernier des Capétiens directs, décède sans héritier. Philippe VI, aîné de la branche cadette des Capétiens Valois, lui succède, une assemblée de barons réunie à Paris ayant décidé que « femme ni par conséquent son fils ne pourrait par coutume succéder au royaume de France12 ». C’était déshériter le roi d’Angleterre Édouard III qui manifesta son désaccord.

En 1337, Philippe VI confisque à nouveau la Guyenne. Édouard III renie alors son hommage féodal au roi de France. Puis, envahissant le nord du royaume en 1339, il prend le titre de roi de France en 1340. Les défaites françaises se succèdent : la flotte est détruite à l’Écluse (1340) et l’armée à Crécy (1346). Calais se soumet en 1347.

Le règne suivant de Jean II le Bon, vaincu à Poitiers et fait prisonnier en 1356, est désastreux. Au traité de Brétigny, en 1360, Édouard III renonça provisoirement au titre de roi de France (il le reprit en 1369), mais il obtint Calais et le duché d’Aquitaine, vaste territoire s’étendant du nord de Poitiers à la frontière du royaume de Navarre. La rançon du roi Jean fut fixée à trois millions d’écus d’or.

Son successeur, Charles V, roi de 1364 à 1380, rétablit la situation. À sa mort, l’Angleterre ne disposait plus que de la région de Bordeaux, de Dax, de Bayonne et de Calais. Mais, en reconnaissant en 1378 l’antipape Clément VII, qui s’installa à Avignon, contre Urbain VI, le roi contribua à l’ouverture du Grand Schisme.

Le règne de son fils, Charles VI, de 1380 à 1422, atteint par des crises de folie de plus en plus longues et rapprochées, fut marqué par la reprise des hostilités avec l’Angleterre : projet de débarquement en Angleterre (1387), conflit en Guyenne et au Pays de Galles (1405), débarquement anglais dans le Cotentin (1412). En 1413, Henri V, nouveau roi d’Angleterre, revendiqua la couronne de France et tous les territoires acquis par la France au détriment de l’Angleterre depuis Philippe Auguste. En 1415, il défit l’armée française à Azincourt et annexa la Normandie (1417).

Comme Crécy ou Poitiers, ce dernier désastre militaire n’aurait sans doute pas été déterminant s’il n’était pas intervenu au milieu d’une guerre civile.




La guerre civile

Le roi Jean II le Bon eut l’imprudence de concéder des duchés en apanage (ad panem – pour le pain) à ses fils : Louis eut l’Anjou ; Philippe, la Bourgogne ; Jean, le Berry et Louis, le Bourbonnais. Ces quatre apanages constituaient une nouvelle féodalité mettant en danger le pouvoir royal et l’unité du royaume. À la mort de leur frère, le roi Charles V, en 1380, les quatre ducs surnommés « les sires des fleurs de lis » s’emparèrent de la régence, en raison de la minorité du roi Charles VI, qui n’avait que 12 ans. Cette minorité fut marquée par des troubles populaires : révolte des Maillotins à Paris, de la Harelle à Rouen, des Tuchins en Auvergne, et insurrection des villes de Flandre encouragée par l’Angleterre.

Peu de temps après sa majorité, la folie du roi se déclara (1392). À partir de 1400, deux partis s’opposèrent à la cour en vue du contrôle de la régence pendant les périodes d’indisponibilité du roi : le parti d’Orléans, conduit par Louis d’Orléans, frère de Charles VI, et le parti de Bourgogne mené par Philippe II le Hardi, oncle de Charles VI et de Louis d’Orléans, puis par son fils Jean sans Peur à partir de 1404.

Le 27 novembre 1407, Jean sans Peur fit assassiner son cousin Louis d’Orléans qui dirigeait la régence avec la reine Isabeau de Bavière durant les crises de folie du roi.

Après s’être enfui en Flandre, Jean sans Peur revient à Paris en 1408, où son crime est justifié par l’Université. En 1410, le parti armagnac, conduit par Bernard d’Armagnac13, réclame justice pour l’assassinat de Louis d’Orléans. Cette date marque le début de la guerre civile entre Bourguignons et Armagnacs. Les deux partis se disputèrent l’alliance du roi d’Angleterre et le pouvoir autour du roi. Paris, enjeu majeur entre Bourguignons et Armagnacs, se rallia successivement, à l’issue de journées marquées par de nombreux massacres, au parti bourguignon (1411-1414), puis au parti armagnac (1414-1418), puis de nouveau au parti bourguignon (1418-1435). Le roi Charles VI et la reine Isabeau de Bavière sont emmenés par le duc de Bourgogne à Troyes où le gouvernement royal est installé sous son contrôle. Le dauphin Charles14, futur Charles VII, prend le titre de lieutenant-général du royaume. Refusant de regagner Troyes, il se replie sur la Loire et crée à Poitiers un parlement fidèle.

Le 10 septembre 1419, le duc de Bourgogne, Jean sans Peur, est assassiné au pont de Montereau par l’escorte du dauphin, lors d’une entrevue organisée pour consolider la réconciliation en cours amorcée par les deux partis, devant la menace anglaise.

Cet assassinat est une faute d’une extrême gravité qui va peser lourdement sur les événements. Il explique sans doute en partie l’attitude quasi maladive de Charles VII qui cherche à se réconcilier avec son cousin Philippe le Bon. Cette attitude se traduira par des négociations et des trêves répétées qui s’opposeront à la mission de Jeanne, freinant la marche sur Paris et empêchant la prise de la capitale.

Sans entrer dans le débat sur les responsables de cet assassinat qui se produisit en présence du dauphin, la faute pèse lourdement sur ce dernier tant sur le plan religieux que politique.

Sur le plan religieux15, il s’agit en effet de l’assassinat d’un parent proche. Jean sans Peur est l’oncle de Charles VII. Le scandale était immense car le coupable, désigné avec force par les Bourguignons, était le dauphin, futur roi ; et le pardon de l’Église relevait des plus hautes autorités ecclésiales. A contrario, lors de l’assassinat de Louis d’Orléans par Jean sans Peur, l’Université de Paris, pro-bourguignonne, avait justifié cet assassinat en recourant à la thèse du tyrannicide. Mais le chancelier Gerson avait fait condamner cette défense du duc de Bourgogne lors du Concile de Constance (1414-1417).

Sur le plan politique, il s’agit d’un assassinat couvert16 par le dauphin, garant à ce titre des liens liant le suzerain à son vassal. Le roi, symbole de la justice et clé de voûte des liens de la féodalité, dans une société chrétienne, ne doit pas accepter, voire autoriser le crime politique. Sur ce point, l’état d’esprit changera17 avec la Renaissance et la doctrine de Machiavel selon laquelle l’intérêt de l’État justifie tout.




Le traité de Troyes

La rupture entre le dauphin et le duc de Bourgogne était consommée.

Il faudra attendre le traité d’Arras en 1435 pour parvenir à une réconciliation entre Charles VII et Philippe le Bon. Jeanne disparue, cette réconciliation qui détachera les Bourguignons de l’alliance anglaise sera une étape incontournable sur le long chemin de la libération du royaume de France.

Philippe le Bon, fils de Jean sans Peur, s’allie avec le roi d’Angleterre Henri V et concourt activement à la négociation du traité de Troyes. Celui-ci est signé, avec la collaboration active de l’Université de Paris, le 21 mai 1420, sans les signatures du roi de France et du roi d’Angleterre : ce traité ne comporte que la signature de Jean de Rinel, neveu de Pierre Cauchon.

Le dauphin Charles est déshérité18 :

considérés les horribles et énormes crimes et délits perpétrés audit royaume de France par Charles, se disant Dauphin de Viennois19 […]


Henri V est « adopté » par Charles VI, dont il épouse la fille, Catherine de Valois le 2 juin suivant à Troyes. Les deux couronnes de France et d’Angleterre sont réunies sous un même roi. Nommé régent du royaume de France, Henri V héritera du royaume à la mort de Charles VI.

Ce traité se présente sur le plan juridique comme une annexion pure et simple de la France par l’Angleterre avec cependant une précaution : la France conserve son autonomie sous l’autorité du roi anglais. En effet, des prétendants à la couronne de France pouvaient primer Henri V, même si Charles VII avait pu être déshérité : les fils de Louis d’Orléans, assassiné par Jean sans Peur (Charles, Jean et Philippe) ; les fils de Louis d’Anjou, frère de Charles V (Louis, René et Charles) ; le petit-fils de Philippe le Hardi, également frère de Charles V (Philippe le Bon lui-même) ; et si l’application de la contestable loi salique avait été écartée, l’épouse d’Henri V, Catherine, aurait été elle-même primée par ses sœurs aînées, dont l’épouse du duc de Bretagne. Une union des deux couronnes pouvait donc se retourner contre l’Angleterre au cas où un prétendant français aurait rétabli ses droits : le roi de France serait devenu également roi d’Angleterre.

Quelques semaines plus tard, Henri V et Charles VI font leur entrée à Paris.

Cependant, le 31 août 1422, Henri V décède, laissant un fils âgé de 10 mois. Charles VI meurt peu de temps après, le 21 octobre 1422. Le 30 octobre, le dauphin Charles se déclare roi de France. Le 11 novembre suivant, le petit Henri VI est lui-même proclamé roi de France et d’Angleterre et le duc de Bedford chargé de la régence du royaume.

La guerre poursuivit son cours avec des succès de part et d’autre : les Anglais prennent Meaux en 1422 ; les Français reprennent Meulan puis Compiègne, sont défaits à Cravant par les Bourguignons mais vainqueurs à La Gravelle. Mais le désastre de Verneuil en août 1424, comparable à celui d’Azincourt, permet aux Anglais de prendre le contrôle de l’ouest du royaume jusqu’à la Loire. En octobre 1428, les Anglais mettent le siège devant Orléans.






LA DESTINÉE SANS ÉQUIVALENT D’UNE JEUNE FILLE


L’histoire de Jeanne est tellement hors de toute norme humaine que, de son vivant même, elle se diffusa très rapidement en France et à l’étranger, avec force détails.

Cependant, comme souvent en présence d’événements exceptionnels, une légende « dorée » et simultanément une légende « noire » se créent, déformant l’histoire authentique : le sens commun accepte en effet difficilement la réalité des faits qui apparaît trop simple pour être vraie. Pourtant les témoignages de Jeanne elle-même et de ses contemporains sont probants.


La jeune paysanne de Domremy

Jeanne est née à Domremy20 au début de l’année 1412 :

Elle répondit qu’elle naquit dans le village de Domremy qui est uni avec le village de Greux […] que son père était appelé Jacques Darc et sa mère Isabelle […] qu’elle a environ dix-neuf ans21 […]


Domremy, village lorrain22 relevant du royaume de France à la frontière du Saint-Empire, était scindé en deux fiefs23.

La seigneurie de Domremy24, possession des sires de Bourlémont, avait en effet été divisée en deux fiefs par jugement de la Cour de Justice de Troyes à la suite de nombreux conflits entre Pierre de Bourlémont et l’abbaye des prémontrés de Mureau. Par acte du mardi 31 juillet 129125, Pierre de Bourlémont renonça à tous ses droits sur les possessions de l’abbaye. Les fiefs de l’abbaye, figurant dans cet acte, dont une partie de Domremy, furent dès lors gardés par le roi de France, l’abbé de Mureau disposant du droit de haute, moyenne et basse justice sur ces terres.

Cet acte du 31 juillet est capital : le droit de garde fonde la légitimité de l’intervention du roi de France sur tous les nombreux fiefs de Mureau, de part et d’autre de la frontière avec le Saint-Empire. De plus, cette possibilité d’ingérence dans les affaires de cette haute vallée de la Meuse s’est réalisée, non par la force et la violence, comme ce sera le cas un siècle plus tard, mais par la médiation et la justice, fondements bienfaisants d’une paix authentique et équitable telle qu’elle était recherchée par saint Louis.

Cette séparation de Domremy en deux fiefs entraînait des conséquences juridiques et fiscales : le fief des sires de Bourlémont dépendait de la prévôté de Gondrecourt et du bailliage de Lamarche26 ; le fief de Mureau relevait de la prévôté de Montéclair-Andelot et du bailliage de Chaumont en terre champenoise. Le parlement de Paris restait le juge en dernier ressort de ces deux bailliages.

Après leur union, Jacques d’Arc et Isabelle Romée s’installèrent à Domremy, dans le fief de l’abbaye. Ce fief n’était pas mainmortable, à la différence du fief bien délimité27 restant à la disposition de Pierre de Bourlémont28. N’étant pas mainmortable, la famille de Jeanne était donc de condition libre29. Jeanne pouvait donc quitter son village et se déplacer en toute liberté.

De même, la déclaration de Jeanne à Rouen, le 21 février 1431, quant à son lieu de naissance, sa parenté et son âge, rend dépourvues de tout fondement la thèse de la bâtardise et les conclusions qui en ont été abusivement tirées30 ; cependant, si Jeanne donne son âge, elle ne précise pas le jour de sa naissance : le jour de la fête de L’Épiphanie, date donnée seulement par Boulainvilliers31 qui omet de préciser l’année de référence, peut prêter à discussion.

Les parents de Jeanne étaient d’honnêtes mais modestes laboureurs. Le mot laboureur, du latin laborator, apparaît à la fin du Moyen Âge pour désigner les paysans indépendants qui possédaient un train de labour, des animaux de trait (bœufs ou chevaux) et cultivaient entre dix et quinze hectares de terre avec l’aide d’une main-d’œuvre essentiellement familiale. Les terres étaient acensées, c’est-à-dire concédées sur une longue durée, contre une redevance, le cens. Cela pourrait indiquer une certaine aisance. Mais les témoignages recueillis à Domremy en janvier 1456 mentionnent plutôt une relative pauvreté.


Jean Morel, laboureur : […] c’étaient [Jacques d’Arc et Ysabelle Romée] de bons laboureurs […] ses parents n’étaient pas très riches […] elle allait à la charrue et parfois gardait les animaux dans les champs32.

Béatrice veuve d’Estellin, marraine de Jeanne : […] ladite Jeannette est née dans ledit village de Domremy de Jacques d’Arc et Isabet, […], laboureurs, […] mais non pas très riches33.



Les occupations de Jeanne à Domremy sont celles de tous les enfants puis de toutes les jeunes filles de son milieu et de son âge. Aidant quand cela était nécessaire aux travaux des champs, elle participait docilement et de bon cœur aux tâches ménagères.


Bertrand Lacloppe, couvreur : […] elle exécutait les travaux domestiques et filait, comme font les autres jeunes filles, allait parfois à la charrue avec son père, et parfois gardait le troupeau, quand c’était le tour de son père34 […]

Gérard Guillemette, laboureur : […]. Elle aimait travailler, filant, accomplissant les tâches domestiques et se rendant utile à ses père et mère ; parfois elle allait à la charrue, suivant la volonté paternelle35 […]



Elle participe peu aux récréations collectives ou autres divertissements.


Item elle dit qu’après qu’elle sut qu’elle devait venir en France, elle prit peu part à leurs jeux ou promenades et le moins qu’elle put36.

Isabelle, femme de Gérardin d’Épinal, laboureur : on ne la voyait pas par les chemins, mais elle se tenait dans l’église en prière ; elle ne dansait pas, aussi les jeunes et les autres s’en plaignaient ; elle travaillait de bon gré, filant, cultivant la terre avec son père, faisant les travaux domestiques et parfois gardant les animaux37.



Mais par-dessus tout, elle prie, intensément, assiste assidûment à la messe, se confesse souvent, accueille les pauvres et leur fait l’aumône. Les témoignages sont nombreux, unanimes et reflètent un grand respect et un certain étonnement. Celui de Colin, laboureur à Greux, illustre bien le sentiment général :

Jeanne, comme il la vit, était bonne, franche, douce fille, d’un bon naturel ; elle aimait aller à l’église, à ce qu’il vit, car, presque chaque samedi après-midi, elle allait avec sa propre sœur et d’autres femmes à l’ermitage ou église de Notre-Dame de Bermont, y portait des cierges ; elle priait beaucoup Dieu et la sainte Vierge, au point que parfois, à cause de sa dévotion, le témoin qui alors était jeune et les autres jeunes gens se moquaient d’elle. […]. Il entendit dire par messire Fronté, autrefois curé de l’église paroissiale, que Jeanne était bonne catholique, et que meilleure qu’elle il n’en avait jamais vue et il n’y en avait pas dans sa paroisse38.


La conclusion est donnée par Jean de Nouillompont, dit de Metz, qui l’accompagna à Chinon :

Pendant le trajet elle aimait entendre la messe et disait : « Si nous pouvions entendre la messe, nous ferions bien. » […]. Déclara aussi le témoin qu’il croyait beaucoup aux paroles de la Pucelle, et il était enflammé par ses paroles et son amour de Dieu. Croit qu’elle était envoyée par Dieu, car jamais elle ne jurait, aimait entendre la messe39 […]





L’épopée guerrière de Vaucouleurs à Compiègne


La montée vers le sacre

La vie publique de Jeanne commence vers l’Ascension 1428 : elle délivre alors à Robert de Baudricourt son premier message. Il comporte un conseil de prudence, celui d’attendre un secours divin qui doit arriver avant la mi-Carême ; un éclairage sur la volonté de Dieu, qui a décidé de confier au dauphin le royaume de France en commende ; et enfin un message d’espérance avec la promesse du sacre.

Vingt-huit ans plus tard, le témoignage de Bertrand de Poulengy qui assista à cette étonnante entrevue, est précis et chargé d’émotion.

Jeanne la Pucelle vint à Vaucouleurs vers l’Ascension du Seigneur [soit le jeudi 13 mai 1428], lui semble-t-il, et il la vit alors parler à Robert de Baudricourt, le capitaine de la ville ; elle disait être venue vers Robert de la part de son Seigneur, pour qu’il mandât au dauphin de tenir bon et de ne pas engager bataille contre ses ennemis, car son Seigneur lui apporterait un secours avant la mi-Carême [soit le jeudi 3 mars 1429]. Cette Jeanne disait en effet que le royaume n’appartenait pas au dauphin, mais à son Seigneur ; ce dernier cependant voulait que le dauphin devînt roi et tînt le royaume en commende ; elle ajoutait que, malgré ses ennemis, le dauphin deviendrait roi et qu’elle le conduirait pour le faire sacrer. Lequel Robert lui ayant demandé quel était son Seigneur, elle répondit : « Le roi du ciel40 ».


Mal accueillie par Baudricourt lors de cette première entrevue, Jeanne revient au début de l’année suivante. Son insistance, sa conduite remarquée à Vaucouleurs et, enfin, son annonce à Baudricourt de la défaite de Rouvray, le jour même41 (Journée des harengs du 12 février 1429), ont raison de la défiance du capitaine de Vaucouleurs. Il précipite son départ pour Chinon : elle part le lendemain, 13 février 1429, avec une petite escorte. Colet de Vienne, messager royal, connaissant le trajet, ouvre la route.

Sire Jean de Nouillompont, dit de Metz : Lorsqu’elle fut de retour à Vaucouleurs [après avoir été reçue par le duc de Lorraine], vers le dimanche « des bures » [12 février 1429] – il y aura vingt-sept ans au prochain dimanche des Bures à venir, lui semble-t-il – le témoin et Bertrand de Poulengy, avec deux de ses serviteurs, Colet de Vienne, messager royal, et un certain Richard l’Archier, conduisirent cette Pucelle au roi résidant à Chinon, aux coûts et frais dudit témoin et de Bertrand42.


Comme elle l’avait prophétisé vers l’Ascension 1428 à Baudricourt, Jeanne, secours annoncé par Dieu, arrive à Chinon le 23 février43, avant la mi-Carême [3 mars 1429], ayant « bien parcouru cent cinquante lieues44 » en onze jours. Elle est reçue par le dauphin le soir même45 :

Ensuite elle alla à Château-Chinon où se trouvait celui qu’elle dit son roi. Elle arriva environ à midi […] et après dîner, elle alla vers celui qu’elle dit son roi, qui était au château46.


Lors de cette première entrevue Jeanne conquiert la confiance du dauphin : elle lui révèle ses prières secrètes, l’assure de sa légitimité et proclame la mission dont elle est investie :

Lorsqu’il la vit, le roi demanda à Jeanne son nom ; elle lui répondit : « Gentil dauphin, j’ai nom Jeanne la Pucelle ; et le Roy des cieux vous mande par moi que vous serez sacré et couronné dans la ville de Reims, et vous serez le lieutenant du Roi des cieux qui est roi de France. » Après plusieurs questions posées par le roi, Jeanne dit à nouveau : « Moi je te dis, de la part de Messire, que tu es vrai héritier de France et fils du roi ; et Il m’envoie pour te conduire à Reims, où tu recevras la couronne et le sacre, si tu veux. » L’ayant entendue, le roi déclara aux assistants que Jeanne lui avait dit certains secrets, que personne ne pouvait savoir, si ce n’est Dieu ; aussi avait-il grande confiance en elle47.


Le 26 février, Jeanne demande au dauphin de faire la donation de son royaume à Dieu :

Alors Jeanne adressa plusieurs requêtes au roi, et entre autres pour qu’il donnât son royaume au Roi des cieux : après cette donation le Roi des cieux agirait comme il l’avait fait pour ses prédécesseurs, et le remettrait dans son état antérieur […]48.


Jeanne fait l’objet d’interrogatoires serrés durant six semaines. Elle réside trois semaines à Chinon du 23 février au 17 mars puis trois semaines à Poitiers du 18 mars au 8 avril.

À Chinon, elle est reconnue bonne chrétienne par les gens d’Église qui l’interrogent, au nombre desquels figurent Gérard Machet, évêque de Castres, confesseur du dauphin, Jean Raphanel, évêque de Senlis, confesseur de la reine, Robert Aleman, évêque de Maguelonne, Hugues de Combarel, évêque de Poitiers, etc.

Elle est reconnue de sexe féminin et vierge par Jeanne de Preuilly, femme du sire de Gaucourt, capitaine de Chinon, et par Jeanne de Mortemer, épouse de Robert Le Maçon, conseiller dévoué du dauphin, favorable à Jeanne. Une enquête est menée à Domremy.

Charles fait écrire à Jacques Gélu49, archevêque d’Embrun, par ses conseillers Jean de Girard, président du conseil delphinal de Grenoble, et Pierre l’Hermite, afin de recueillir son avis. La réponse de Jacques Gélu aux lettres enthousiastes de ces deux conseillers annonçant le « prodige » de la venue de Jeanne qui apporte des « prophéties fort avantageuses au royaume » et qui est perçue par les théologiens qui l’ont examinée comme « une merveille procédée de l’œuvre de Dieu », est circonspecte50. À ces deux correspondants, Jacques Gélu

rend la même réponse, totalement défiante sur ce sujet. Il persuade ces personnes, qui étaient à l’oreille du Roi et qui lui avaient écrit, par son commandement, pour avoir ses avis, en termes qui rendent au Roy cette fille suspecte ; que, véritablement, il ne doute pas que l’invasion anglaise, qui était contre toute sorte de droit, divin, naturel, canonique, civil, humain et moral, est accompagnée de tant d’injustice ; qu’il veuille espérer que Dieu, en faveur de l’orphelin et de l’affligé, ait à punir l’injurieuse entreprise de l’Anglais ; que sa justice soit exemplaire contre l’irruption de ces envahisseurs ; que, néanmoins, il ne croit pas qu’il faille aisément et de légèrement s’arrêter au discours d’une fille, et paysanne et solitaire, et fragile et tant susceptible d’illusions, ni se rendre ridicule aux nations étrangères que les François étaient assez diffamez, pour la facilité de leur naturel à être dupés51.


Il joint à ces courriers une lettre pour le roi et la reine :

[…], en leur montrant l’importance qu’il y avait à bien sonder et connaître cette fille, parce que toutes choses devaient la rendre suspecte. Premièrement le pays de Lorraine, frontière de ses ennemis, le Bourguignon et le Lorrain. Secondement, que c’était une bergère, aisée à être séduite ; qu’elle était fille, à qui il appartenait aussi peu de manier les armes et conduire les capitaines, qu’à prêcher, qu’à rendre justice […]. Il lui recommande de ne point converser, lui seul, avec elle, et qu’elle ne l’approche de trop près ; qu’il faut bien faire éplucher son esprit [par des] personnes savantes et pieuses, sur sa conversation, sur sa croyance, sur les nouveautés qu’elle avance si elle ne serait point le leurre, envoyée de quelque nouvelle secte. Il ne veut point, néanmoins, que le Roi la rebute, […]. Qu’au demeurant, il est autant aisé à Dieu, avec peu qu’avec beaucoup de forces, et par l’exploit et les bras des filles et des femmes, comme avec celui des hommes, de lui mettre en main les victoires52.


Cette dernière lettre reçue à la mi-mars explique le départ de Chinon, le 17 mars au matin, à destination de Poitiers, où une commission de théologiens53 plus solennelle et officielle interroge Jeanne durant les trois semaines suivantes. Les conclusions de cette commission sont remises au dauphin au début du mois d’avril.

Finalement les clercs, […] conclurent qu’il n’y avait en elle rien de mal, ni qui fût contraire à la foi catholique ; aussi vu la nécessité où se trouvaient le roi et le royaume, puisque le roi et ses sujets étaient alors dans une situation désespérée, et sans espoir d’aide quelconque, à moins d’une intervention de Dieu, ils conclurent également que le roi pouvait avoir recours à elle54.


Les conclusions de la commission de Poitiers seront diffusées par Charles VII, après son sacre, auprès des souverains étrangers, vraisemblablement pour justifier son acceptation de l’aide de Jeanne. Le témoignage de Eberhard de Windecken55, trésorier de l’empereur Sigismond, confirmé par d’autres relations comme celles de Mathieu Thomassin56, président du parlement de Grenoble, ou du chroniqueur de Tournai, est éloquent.

Le roi, en considération de sa propre détresse et de celle de son royaume, et ayant égard à la pénitence assidue et aux prières de son peuple à Dieu, ne doit pas renvoyer ni rebuter cette fille, mais lui prêter l’oreille, quand même ses promesses ne seraient que des promesses humaines. Il ne devrait pas toutefois la croire trop tôt ni trop légèrement ; « éprouvez les esprits pour voir s’ils sont de Dieu, » on doit examiner sa vie et ses œuvres et demander à Dieu avec de ferventes prières un signe auquel on puisse reconnaître si elle vient de Dieu. Le roi a fait ainsi à l’égard de la Pucelle. Premièrement il a fait prendre des informations sur sa vie et sa naissance, sur ses mœurs, son caractère et ses projets, et il l’a bien retenue six semaines auprès de lui. Il l’a fait interroger par des gens d’âge et d’expérience, par des savants, des prêtres et des laïques, par des hommes et des femmes, en public et en secret ; et l’on n’a trouvé en la susdite fille aucun mal, mais toute sorte de bien : humilité, virginité, piété, honnêteté, sobriété ; et sur sa naissance et sa conduite beaucoup de choses ont été dites qu’on a reconnues vraies. Le roi demanda aussi un signe des choses qu’elle promettait. Alors la Pucelle répondit au roi et dit que, devant la ville d’Orléans, elle voulait donner un signe, et pas auparavant, parce que Dieu l’avait ainsi ordonné. Comme le roi avait pris autant d’informations qu’il était possible, et qu’on ne trouvait en elle aucun mal ; et aussi entendant qu’elle voulait donner un signe devant Orléans ; comme on voyait de plus sa constance et qu’elle demandait sans cesse qu’on la laissât aller à Orléans, et que là on verrait un signe de l’assistance de Dieu : le roi reçut le conseil de ne point l’empêcher d’aller devant Orléans avec ses gens et de la faire honorablement accompagner en se confiant en Dieu. Car si on la renvoyait ou qu’on la repoussât quoiqu’il n’y eût point de mal en elle, ce serait résister au Saint-Esprit et se rendre indigne du secours de Dieu57.


Au début des interrogatoires de Poitiers, Jeanne dicta une lettre au roi d’Angleterre. Elle est datée du mardi de la semaine sainte, soit le 22 mars 1429. Jeanne en reconnut le contenu58 au procès de Rouen, à l’exception de trois passages importants qui pouvaient nuire à sa réputation de sainteté, par des accusations d’orgueil et de cruauté :

« Rendez à la Pucelle », il faut mettre : « Rendez au Roi. » Y figurent aussi ces mots : « corps pour corps » et « chef de guerre » qui n’étaient pas dans les lettres originales59.


Cette lettre, d’une importance fondamentale, écrite « par le commandement de Notre Seigneur60 » propose la paix au roi d’Angleterre s’il quitte le royaume de France de son plein gré ; elle promet la guerre dans le cas contraire. Mais surtout elle rappelle que le roi Charles, déjà véritable héritier selon la nature, détient également le royaume selon la volonté de Dieu :

Ne croyez surtout pas que vous tiendrez le royaume de France avec la bénédiction du Roi du Ciel, du Fils de sainte Marie. C’est le roi Charles, le véritable héritier, à qui Dieu a donné ce royaume […].


Elle en appelle au jugement de Dieu avec des accents d’ordalie. Jeanne vient bien sûr rétablir le droit du roi, mais surtout le droit de Dieu Lui-même, dont elle se révèle le champion ou héraut : elle défend le droit de Dieu qui consiste à donner librement son royaume, comme Il l’a fait en faveur du dauphin Charles.

Si vous ne voulez pas tenir compte des nouvelles de Dieu et de la Pucelle, quel que soit le lieu où nous vous trouverons, nous entrerons à grands coups et vous saurez alors qui est dans son droit, de Dieu ou de vous.


Cette proclamation, sous forme de lettre, connut une large diffusion expliquant la présence de quelques légères variantes selon les témoignages. La sommation publique aux Anglais, au début de l’interrogatoire de Poitiers, montre que l’aide de Jeanne était déjà acceptée par le dauphin.

Quittant Poitiers vers le 8 avril, Jeanne est à Chinon le 10. À cette date se place l’épisode du signe apporté au dauphin. Cette scène bien réelle, racontée par Jeanne aux juges de Rouen qui la pressaient de questions, est sujette à de nombreuses interprétations61.

Du mardi 12 au vendredi 22 avril, elle est à Tours.

Sa maison militaire est formée sous la conduite de l’écuyer Jean d’Aulon : elle se compose de deux valets d’armes (Louis de Coutes, dit Minguet, et Raymond), de deux chapelains (Jean Pasquerel62, moine augustin du couvent de Tours, et Nicolas de Vouthon63), de deux hérauts d’armes (Guyenne et Ambleville), d’un clerc chargé de l’intendance (Mathelin Raoul), et de ses frères Pierre et Jean qui étaient venus la rejoindre à Tours.

Une compagnie64 de gens d’armes lui est également affectée. Jean de Metz et Bertrand de Poulengy qui l’avaient accompagnée depuis Vaucouleurs en font partie :

Jeanne étant dans la ville de Tours on lui donna une armure et elle reçut alors du roi un état. De la ville de Tours elle alla à celle de Blois avec une compagnie d’hommes d’armes du roi, et cette compagnie eut dès lors grande confiance en elle. […] ; Jeanne partit [de Blois] toute armée, avec la compagnie d’hommes d’armes, auxquels elle recommandait toujours d’avoir grande confiance en Dieu et de confesser leurs péchés. Et dans cette compagnie le témoin vit Jeanne recevoir le sacrement de l’eucharistie65.


Elle y est armée d’un harnois blanc complet, c’est-à-dire poli à vif et qui protège l’ensemble du corps. D’un poids de vingt à trente kilogrammes, bien articulé, il permettait aisément de combattre à pied. Elle envoie chercher son épée par l’armurier de Tours au sanctuaire de Sainte-Catherine-de-Fierbois.

Elle répondit que cette épée était dans la terre, rouillée, portant cinq croix gravées ; et elle sut que l’épée était là par ses voix et elle n’a jamais vu l’homme qui alla chercher ladite épée. Elle écrivit aux gens d’Église de ce lieu qu’il leur plût qu’elle ait cette épée et ils la lui envoyèrent. Elle n’était pas profondément sous terre derrière l’autel […]66.


Enfin elle fait confectionner un étendard, selon les instructions de ses apparitions, un pennon représentant l’Annonciation et une bannière ornée d’une Crucifixion pour les prêtres.


Interrogée si, quand elle alla à Orléans, elle avait un étendard ou bannière et de quelle couleur : Elle répondit qu’elle avait un étendard dont le champ était semé de lys et y était figuré un monde et deux anges sur les côtés ; et il était de couleur blanche, de toile blanche ou boucassin, et y étaient écrits les noms : Jésus Marie, comme il lui semble et il était frangé de soie67.

Elle répondit que tout l’étendard était commandé de par Dieu par les voix des saintes Catherine et Marguerite qui lui dirent : « Prends l’étendard de par le Roi du Ciel68 ».



Le 22 avril elle quitte Tours pour Blois, où l’armée de secours d’Orléans s’est rassemblée, accompagnée par le duc d’Alençon. Le 29 avril, Jeanne entre à Orléans. Les opérations militaires menées du mercredi 4 mai au samedi 7 mai conduisent les Anglais à lever le siège d’Orléans69. Cet événement a un retentissement considérable en France comme à l’étranger : il est le signe que Jeanne avait annoncé aux théologiens de Poitiers pour justifier sa mission divine.


Et après plusieurs interrogatoires de cette Jeanne la Pucelle, on lui demanda quel signe elle pouvait montrer pour qu’on ajoutât foi à ses paroles. Elle répondit alors que le signe qu’elle leur montrerait serait la levée du siège et le secours d’Orléans70.

De plus des clercs lui demandèrent qu’elle montrât un signe, leur permettant de croire qu’elle était envoyée par Dieu ; mais elle répondit que ce signe, donné à elle par Dieu, était la levée du siège d’Orléans ; elle ne doutait point d’y arriver, si le roi voulait lui donner une troupe, même petite71.



Quittant Orléans le 9 mai, Jeanne retourne à Tours : elle y accueille le dauphin, puis l’accompagne à Loches où elle séjourne du 21 mai au 3 juin.

 

Vers la fin du mois de mai72, Charles reçoit un courrier de l’archevêque d’Embrun. Informé de la levée du siège d’Orléans, Jacques Gélu, en conclusion de son traité théologique favorable à Jeanne, De adventu Iohanne, encourage fortement le dauphin à suivre les conseils de la jeune fille.

Mais là où il faut agir grâce à la sagesse divine plus que par tout autre moyen, la prudence humaine doit s’effacer et s’humilier, et ne doit rien essayer, ni proposer, ni suivre qui offenserait la Majesté divine. Sur cela, nous disons que le conseil de la jeune fille doit être le premier et le principal, et qu’il faut le rechercher et le demander avant tous les autres73.


Sur l’insistance de Jeanne, le dauphin accepte d’aller à Reims pour y être sacré74.

Mais auparavant, sur le conseil de Jeanne, est décidée la campagne de la Loire : elle se soldera par la libération de Jargeau, le 12 juin, de Meung et de Beaugency, le 18 juin, et, le même jour, par la victoire en rase campagne de Patay. L’armée est commandée par le duc d’Alençon auquel le dauphin a recommandé75 de suivre les avis de Jeanne :

Après le siège de la ville d’Orléans, la Pucelle, accompagnée du déposant [Dunois] et autres capitaines, se rendit auprès du roi au château de Loches, pour lui demander d’envoyer des gens de guerre reprendre les châteaux et villes situées sur la Loire, à savoir Meung, Beaugency et Jargeau ; ce qui permettrait de poursuivre plus librement et plus sûrement au-delà jusqu’à Reims, pour le sacre. Elle pressait le roi à ce sujet avec beaucoup d’insistance et fréquemment, pour qu’il se hâtât, qu’il n’attendît pas davantage. Alors le roi fit toute diligence possible, envoya le duc d’Alençon, ledit seigneur déposant et les autres capitaines avec Jeanne afin de reprendre villes et châteaux ; de fait on les remit en l’obéissance royale en peu de jours, grâce à la Pucelle, comme le croit le seigneur déposant76 […].


Ce témoignage de Dunois dévoile la stratégie politique et militaire de Jeanne, visant à ouvrir la route du sacre en s’assurant préalablement de la maîtrise du « coude » de la Loire afin de sécuriser les places reprises et de consolider l’avantage acquis par la libération d’Orléans.

[…] après lesdites victoires [d’Orléans à Patay] les princes du sang royal et les capitaines voulaient que le roi allât en Normandie et non à Reims ; mais la Pucelle fut toujours d’avis qu’il fallait aller à Reims pour faire sacrer le roi ; et elle en donnait la raison, disant que, une fois le roi couronné et sacré, la puissance de ses ennemis irait toujours en diminuant, et que ceux-ci à la fin ne pourraient plus nuire ni au roi, ni au royaume. Tous se rallièrent à cet avis77.


Le sacre reste en effet pour Jeanne l’objectif qui conditionne toute son action.

Le roi se trouvant au château de Loches, le déposant [Dunois] et la Pucelle allèrent le voir après la levée du siège d’Orléans ; le roi était dans sa chambre de retrait, avec le sire Christophe d’Harcourt, évêque de Castres, confesseur du roi, et le sire de Trêves, autrefois chancelier de France ; […] aussitôt rentrée, elle se mit à genoux […] en disant […] : « Noble dauphin, ne tenez plus davantage de délibérations, et si longues ; venez au plus tôt à Reims pour prendre une digne couronne78. »


Après la victoire décisive de Patay, suivie du conseil de guerre qui se tient à Châteauneuf le 22 juin, l’armée se rassemble à Gien.

Après quatre journées d’ultimes hésitations nourries par l’opposition d’une partie du conseil royal, le dauphin donne le signal du départ, le 29 juin. Jeanne, dépitée par tous ces atermoiements79, est partie la veille. L’armée du sacre arrive à Reims le 16 juillet, au terme d’une marche de près de 300 kilomètres, passant par Auxerre, Troyes, Châlons, en territoire contrôlé par les Anglo-Bourguignons. Jeanne, conseillée par ses apparitions, conduit à bien sa mission, malgré les oppositions constantes qui vont jusqu’à recommander la retraite sur Gien, devant le refus de la ville de Troyes de se rallier au dauphin.

Le dimanche 17 juillet, durant la cérémonie du sacre, son étendard est à l’honneur80. Le dauphin Charles est sacré : Jeanne peut l’honorer de son titre de roi.

Gentil roi, or est exécuté le plaisir de Dieu, qui voulait que [je] levasse le siège d’Orléans, et que [je] vous amenasse en cette cité de Reims recevoir votre saint sacre, en montrant que vous êtes vrai roi, et celui auquel le royaume de France doit appartenir81.





La campagne d’Île-de-France

Dans l’euphorie du sacre, Jeanne veut poursuivre l’avantage et marcher sur Paris. Elle envoie de Reims une lettre au duc de Bourgogne. Datée du 17 juillet, le jour du sacre, cette lettre82 témoigne d’un état d’esprit résolument offensif. Envoyée à la veille de la marche sur Paris, le jour même de l’arrivée de l’ambassade bourguignonne conduite par David de Brimeu, elle présente des similitudes avec celle du 22 mars envoyée de Poitiers au roi d’Angleterre, à la veille de la campagne sur la Loire.

Cette lettre, sans détour et avec autorité, rappelle au duc de Bourgogne ses devoirs. Elle témoigne de la part de Jeanne d’une connaissance précise des conflits politiques de l’époque auxquels elle apporte des réponses chrétiennes ainsi que d’une conception élevée du royaume de France.

Elle contient aussi un appel solennel à la réconciliation, pour mettre fin à plus de vingt ans de guerre civile : elle demande « de par le Roi du ciel » au duc de Bourgogne de faire la paix avec le roi Charles et de lui offrir un pardon mutuel, laissant entrevoir des torts réciproques.

Cette lettre est à mettre en rapport avec les événements de Paris, du 10 au 16 juillet précédents. Le duc de Bourgogne, venant de Flandre, était alors à Paris où il tint conseil avec Bedford. Après une procession et une cérémonie à Notre-Dame, l’assassinat de Jean sans Peur à Montereau fut rappelé publiquement au palais. Les seigneurs et le peuple durent prêter serment de fidélité au régent et au duc. En quittant Paris, le duc laissa sept cents Picards sous la direction de Villiers de L’Isle-Adam, nommé gouverneur de Paris.


[…] comment, étant à genoux devant le dauphin, il [Jean sans Peur] fut traîtreusement assassiné […] un grand murmure s’éleva. Tels étaient très attachés aux Armagnacs, qui les prirent en très grande haine. Après cette émotion, le régent de France, duc de Bedford, fit faire silence ; le duc de Bourgogne se plaignit de la paix ainsi enfreinte, […], et à la suite il fit lever les mains au peuple que tous seraient bons et loyaux au régent et au duc de Bourgogne. Les seigneurs promirent par leur foi de garder la ville de Paris. […] le seigneur Villiers de l’Isle-Adam fut élu capitaine de Paris.

[…] le sire de l’Isle-Adam avait environ sept cents Picards, sans compter la commune de Paris83.



Pour le « paiement des gens d’armes et de traits », Bedford fit porter au duc, le 22 juillet suivant, vingt mille livres tournois84, après avoir écrit le 16 juillet au Grand Conseil de Londres que le duc :

faisait très grandement et honorablement son devoir d’aider et de servir le roi, et comment en ce besoin il s’était montré […] vrai parent, ami et loyal vassal du roi […] ; car n’eût été sa faveur, Paris et tout le reste étaient perdus de ce coup85.


Quant à Jeanne, son message est de moins en moins écouté et suivi. En effet, depuis son arrivée à Chinon, deux partis s’opposent autour du dauphin : un parti favorable à Jeanne, à l’offensive militaire, au sacre, parmi lequel figurent Gérard Machet, confesseur du dauphin, le duc d’Alençon, Robert le Maçon ; et un parti réservé, circonspect face à cette situation exceptionnelle où l’action de Dieu est invoquée, préférant s’appuyer sur des forces plus humaines et privilégier la négociation. Conduit par Regnault de Chartres, chancelier de France, et Georges de La Trémouille, grand chambellan du roi, ce parti considère que le sacre a suffisamment affermi le trône de Charles VII, qu’il est opportun de revenir aux solutions diplomatiques et militaires classiques et que la mission de Jeanne est achevée86.

Dès l’issue du sacre, ce parti travaille à imposer ses objectifs : la priorité est donnée à la recherche d’un accord avec le duc de Bourgogne, contrairement à la stratégie de Jeanne qui prône la prise rapide de Paris, capitale du royaume, même au prix de la guerre contre les Bourguignons.

Le 18 juillet, Charles reçoit une délégation bourguignonne et accepte une première trêve de quinze jours, qui doit permettre d’ouvrir des négociations de réconciliation entre le roi et le duc.

La recherche de cette réconciliation par Charles VII transparaît comme une préoccupation impérieuse qui explique son attitude parfois inexplicable, en particulier lors de l’assaut donné à Paris. Elle trouve sa source dans sa responsabilité dans l’assassinat de Jean sans Peur. Celle-ci est régulièrement et publiquement mise en cause ; elle est présente dans le traité de Troyes par lequel Charles est déshérité en raison de ses « horribles et énormes crimes et délits perpétrés audit royaume de France », allusion directe à Montereau ; en ces temps de foi, un assassin ne peut être roi de France. Charles est conscient de cette grave faute qui transparaît dans sa seconde prière secrète que Jeanne lui révèle lors de son arrivée à Chinon.

La seconde fut que vous lui priâtes que, si les grandes adversités et tribulations que le pauvre peuple de France souffrait et avait souffert si longtemps, procédaient de votre péché, et que vous en fussiez cause, que ce fut son plaisir d’en relever le peuple, et que vous seul en soyez puni, et portiez la pénitence, fût-ce par mort ou autre peine qu’il lui plairait87.


Jeanne a connaissance de cette grave responsabilité d’où est issue la guerre civile. Elle le laisse entendre lors de l’interrogatoire du 17 mars 1431 à Rouen :

Interrogée si elle pense et croit fermement que son roi fit bien de tuer [le manuscrit d’Urfé ajoute « ou faire tuer »] monseigneur le duc de Bourgogne. Elle répondit que ce fut grand dommage pour le royaume de France ; et, quoiqu’il y eût entre les deux princes susdits, Dieu l’a envoyée au secours du roi de France88.


Ceci explique que dès son arrivée à Chinon, comme il a été dit précédemment, elle lui confirme avec force, de par Dieu, qu’il reste l’héritier légitime. Cela est de nature à rassurer le dauphin sur sa légitimité à régner, malgré sa responsabilité dans l’assassinat du duc. Puis, fin juin, avant même le départ de l’armée du sacre, elle invite le duc de Bourgogne au sacre. Et le 17 juillet, jour du sacre, le duc ne s’étant pas présenté, elle touche le point sensible, mais avec délicatesse, car tout pardon réciproque est signe de responsabilités partagées.

Pardonnez-vous l’un à l’autre de bon cœur, comme doivent le faire de bons chrétiens89.


Ces trêves successives négociées dès le lendemain du sacre et jusqu’à la signature de la longue trêve du 28 août ralentissent la marche de l’armée du sacre vers Paris ; elles permettent aux Anglais, menacés jusque dans leur sanctuaire normand, de reconstituer leurs forces, sans assurer une vraie paix. Elles déplaisent à Jeanne qui doute de la bonne foi du duc, comme en témoigne sa lettre aux Rémois, écrite le 5 août, à Provins.

Il est vrai que le roi a conclu des trêves de quinze jours avec le duc de Bourgogne, le temps que ce dernier lui remette en paix la ville de Paris. Pourtant il ne faudra pas s’étonner si j’y rentre plus rapidement que cela, car je ne suis pas très contente de ces trêves ; je ne sais pas si je vais les respecter. Si je les tiens, ce sera par respect pour l’honneur du roi. Mais j’espère qu’ils ne s’en prendront pas au sang royal, car je maintiendrai en alerte l’armée du roi pour être prête dans quinze jours, au cas où la paix ne sera pas maintenue.


Le 23 juillet, l’armée royale est à Soissons, à deux jours de marche de Reims.

Le 25 juillet, cinq mille soldats anglais viennent renforcer la défense de Paris. Cette troupe, levée en Angleterre à la demande et aux frais de Rome pour combattre les Hussites en Bohême, conduite par le cardinal de Winchester, est détournée en faveur de son neveu, le régent Bedford. Le pape Martin V, mécontent, interdit au cardinal de porter les insignes de légat apostolique en France.

À la tête de ce renfort et des troupes rescapées de Patay ou chassées par l’avancée de l’armée du roi, Bedford est en mesure de protéger Paris, de ralentir l’avancée de l’armée royale et d’enrayer la défection des villes de la Brie.

Pourtant, Soissons, Coincy, Château-Thierry, Montmirail, Coulommiers, Crécy-en-Brie et Provins se rallient au roi qui, se rendant de ville en ville, arrive à Provins le 2 août.

Remontant la Seine avec son armée pour s’assurer de la fidélité de Melun et de Montereau, Bedford s’avance vers le roi. Mais refusant le combat, il rentre à Paris non sans avoir provoqué le roi dans une lettre datée du 7 août, écrite à Montereau. Bedford ne manque pas d’y rappeler au roi l’assassinat de Montereau :

Nous sommes […] disposés à prendre toutes les bonnes voies d’une paix non feinte, ni altérée, ni dissimulée, ni violée ou parjurée, telle que le fut à Montereau-fault-Yonne, celle dont par votre faute et votre consentement, provint le terrible, détestable et cruel meurtre commis contre les voies de l’honneur de la chevalerie, en la personne de feu notre cher et très aimé père, le duc Jean de Bourgogne, que Dieu pardonne90.


Le 6 août, le roi quitte Provins pour le nord de la Brie ; son arrivée à Crépy-en-Valois le 11 août91 menace directement Paris. Bedford s’avance vers l’armée royale, mais refuse l’affrontement à Dammartin-en-Goële le 13 août, puis à Montépilloy le 15 août, et rentre à Paris.

Devant les refus successifs de Bedford d’engager le combat, de nombreuses villes ouvrent leurs portes à Charles, du 17 au 28 août dont Compiègne, Senlis et Beauvais qui chasse son évêque, Pierre Cauchon. Le roi séjourne à Compiègne.


En ces jours firent obéissance au roi plusieurs villes et forteresses : Beauvais, Creil, Pont-Sainte-Maxence, Choisy, Gournay-sur-Aronde, Remy, la Neuville-en-Heez, et de l’autre côté Mognay, Chantilly, Saintines et plusieurs autres […]. Et en vérité, si, avec son armée, il fut venu à Saint-Quentin, Corbie, Amiens, Abbeville, et devant plusieurs autres villes et châteaux forts, la plupart des habitants étaient tout prêts à le recevoir comme seigneur.

Toutefois il ne fut pas conseillé de s’avancer si avant sur les marches du duc de Bourgogne, tant parce qu’il le sentait fort de gens d’armes, que pour l’espérance qu’il avait qu’il se fît entre eux quelque bon traité92.



Le 23 août, à la nouvelle de la soumission de Senlis au roi, Bedford quitte Paris dont il confie la garde au duc de Bourgogne. Inquiet pour la sécurité de la Normandie, menacée par l’offensive du duc de Richemont sur Évreux, il regagne Rouen avec la plus grande partie de son armée.

Quand le duc de Bedford vit que la cité de Senlis était française, il laissa Paris au gouvernement des bourgeois, du sire de l’Isle-Adam et des Bourguignons de sa compagnie et n’y laissa guère d’Anglais. Il s’en alla à Rouen très marri et en grande crainte que la Pucelle ne remît le roi en sa seigneurie [Paris]93.


Le 26 août, Louis de Luxembourg, évêque de Thérouanne et chancelier pour la France du roi d’Angleterre, préside à Paris une cérémonie qui rappelle aux notables parisiens leur serment du 15 juillet.

Conformément à ce qui avait été juré […] en présence du duc de Bedford, régent, et du duc de Bourgogne, […] les susdits firent serment de vivre en paix et union en cette ville, sous l’obéissance du roi de France et d’Angleterre, selon le traité de la paix [traité de Troyes]94.


Durant ce temps, l’archevêque Regnault de Chartres conduisait une ambassade à Arras auprès du duc de Bourgogne en vue de la conclusion d’une paix durable, le 16 août. Les préliminaires font état de l’assassinat de Montereau.

À leur arrivée, ils requirent audience dudit duc, et, quelques jours après ils se rendirent à son hôtel où, par la bouche de l’archevêque, l’objet de l’ambassade fut exposé très sagement et authentiquement, en présence de la chevalerie, du conseil […]. Il remontra […] le vrai désir du roi de faire la paix avec lui et d’en venir à un traité […] en faisant des offres de réparations plus qu’il n’appartenait à sa majesté royale. Il excusa le roi sur sa jeunesse de l’homicide perpétré autrefois en la personne du feu duc Jean de Bourgogne, son père, alléguant qu’en ses jeunes années95 il était sous le gouvernement de gens qui n’avaient pas d’égards et de considération au bien du royaume ni de la chose publique, et qu’en ces temps il n’aurait osé ni les dédire ni se les aliéner96.


Le 28 août est finalement signée à Compiègne une longue trêve. Prévue pour durer jusqu’à Noël, elle sera ultérieurement prolongée jusqu’à Pâques 1430.

Les stipulations de cette trêve expliquent l’échec de Jeanne devant Paris et la fin des opérations militaires dans le Bassin parisien.


Ces trêves ont été accordées […] pour tout le pays qui est en deçà de la rivière de la Seine, depuis Nogent-sur-Seine jusqu’à Harfleur, sauf et réservées les villes, places et forteresses donnant passage sur cette même rivière de Seine, réservé aussi que, si bon lui semble, notre dit cousin de Bourgogne pourra durant ladite trêve s’employer lui et ses gens à la défense de la ville de Paris et résister à ceux qui voudraient faire la guerre ou porter dommage à cette ville. Cette trêve commencera aujourd’hui 28e jour d’août. […]

Durant le temps de cette présente trêve, aucune des parties qui l’auront consentie ne pourront dans les termes et limites, ci-dessus désignées97 prendre, acquérir, conquérir […] aucune ville […] ; ils n’admettront l’obéissance d’aucune, au cas où ces villes […] voudraient se rendre à l’obéissance de l’une des parties98.



Cette trêve place Paris dans une situation équivoque. Sous domination anglaise et donnant passage sur la Seine, elle n’est donc pas comprise dans la trêve. Mais Bedford a quitté la ville, en confiant sa garde au duc de Bourgogne. Dans l’acte du 28 août, le roi reconnaît au duc le droit de lui résister dans la défense de Paris, sachant que par ailleurs le duc s’est engagé à lui ouvrir les portes de Paris. La libération de Paris, mettant essentiellement aux prises des Français de part et d’autre, apparaît comme un nouvel épisode de la guerre civile qui ravage le royaume depuis l’assassinat de Louis d’Orléans en 1407.

Dès le 26 août, accompagnée du duc d’Alençon, Jeanne est à Saint-Denis, où elle insiste pour faire venir le roi, très réticent.

Le 30 août, l’armée royale campe autour de Paris, à Aubervilliers, Montmartre, Monceau, etc. L’élan semble irrésistible99. Mais seule une partie de l’armée royale est engagée.

L’assaut de Paris, le 8 septembre, en un jour de fête de la sainte Vierge, lui fut compté à charge lors du procès de Rouen, à l’article LVII du réquisitoire de d’Estivet :


Item Jeanne, en la fête de la nativité de Notre Dame, a fait rassembler tous les combattants dudit Charles pour aller à l’assaut de la cité de Paris […], leur promettant qu’ils y entreraient ce jour-là et qu’elle le savait par révélation.

[…] pourquoi à l’encontre des promesses [reçues par elle], il était aussi advenu que non seulement elle n’était pas entrée dans Paris, mais que de nombreux hommes de son armée avaient été blessés, […], elle avait répondu ceci : que Jésus lui avait manqué en sa promesse.

À cet article, […], elle répond que, du commencement de l’article, elle a autrefois répondu. « Et si j’en suis avisée davantage, j’en répondrai davantage. » Et quant à la fin de l’article, que Jésus lui a manqué, elle le nie100.



Lors de l’interrogatoire du 13 mars, Jeanne répondra en effet clairement que ses voix ne lui avaient pas demandé d’assaillir Paris.


Interrogée si, quand elle alla devant Paris, elle y était allée par révélation de ses voix ; Elle répondit que non, mais elle y alla à la requête des gentilshommes qui voulaient faire une escarmouche ou une vaillance d’armes, et elle avait bien l’intention d’aller outre et de passer les fossés de Paris.

[…] Interrogée s’il fut bien d’aller à l’assaut de Paris le jour de la nativité de Notre Dame, alors que c’était fête : Elle répondit que c’est bien fait de garder les fêtes de Notre Dame et il lui semble en sa conscience que ce serait bien fait de garder les fêtes de Notre Dame du commencement jusqu’à la fin.

Interrogée si elle n’avait pas dit devant Paris : « Rendez la ville à Jésus » : elle répondit que non, mais qu’elle avait dit : « rendez-la au roi de France101. »



Mais Paris fait tout de même partie de la mission de libération du royaume : Jeanne a annoncé l’entrée du roi Charles dans sa capitale, dans sa lettre du 22 mars à Bedford102. Jeanne apporte une précision importante à prendre en considération, même si diverses interprétations sont possibles.

Ensuite Jeanne confessa que la voix lui a dit qu’elle demeurât dans la ville de Saint-Denis en France ; et elle, Jeanne, voulait y demeurer. Mais contre sa volonté les seigneurs l’emmenèrent. Si cependant elle n’avait pas été blessée, elle n’en serait pas partie. Et elle fut blessée dans les fossés de Paris, comme elle arrivait là venant de la ville de Saint-Denis ; […]. Ensuite elle confessa qu’elle fit faire une escarmouche devant la ville de Paris103.


Si les voix n’ont pas ordonné l’assaut de Paris à Jeanne, elles lui ont néanmoins permis d’aller à Saint-Denis, puis l’ont autorisée à quitter ce haut lieu spirituel de la royauté.

Toutefois elle a ajouté qu’à son départ de Saint-Denis, elle eut permission de s’en aller104.


Devant la violence des combats du 8 septembre, qui ont sérieusement entamé la résistance des Parisiens et des Bourguignons, le duc de Bourgogne menace dès le lendemain de rompre les accords passés le 28 août.

Le 10 septembre, le roi ordonne la retraite. Il n’est pas indifférent pour la compréhension globale de cette période de remarquer que cette date correspond au dixième anniversaire de l’assassinat du duc de Bourgogne Jean sans Peur, à Montereau.


L’assaut fut si fort que ceux de dedans avaient comme abandonné la défense du mur ; et les assaillants étaient si près du rempart qu’il ne fallait que lever les échelles dont ils étaient bien pourvus, pour qu’ils eussent été dedans.

Mais il fut avisé par un nommé Messire de La Trémoille, du côté dudit Charles ; il y aurait eu trop occision, car les assaillants, comme l’on disait, avaient l’intention de massacrer et mettre à feu.

Et aussi on disait que Messire de Bourgogne avait envoyé un héraut devers ledit Charles, et qu’il tiendrait l’appointement qu’il avait fait avec le même Charles, et qu’il cessât lui et ses gens. S’il y avait appointement entre eux, ni quel était, je n’en saurais parler, mais toutefois il y eut trêves jusqu’à Noël qui suivit ; Charles fit ainsi sonner la retraite durant ledit assaut, et ainsi ils se retirèrent, et je crois qu’ils eussent gagné la ville de Paris, si on les avait laissés faire105.






Le temps des trêves

Le 13 septembre, Charles VII quitte Saint-Denis pour Gien où il arrive le 21 septembre. L’armée est licenciée. Perceval de Cagny conclut sobrement :

Ainsi fut rompu le vouloir de la Pucelle et aussi fut rompue l’armée du roi106.


Sur le chemin de Gien, le 18 septembre, Charles VII étend le bénéfice de la trêve à Paris, Vincennes, Saint-Denis et aux ponts de Charenton et de Saint-Cloud :

Pour parvenir au bien de la paix et faire cesser les grands maux et dommages qui, par suite des guerres et des divisions existantes, sont advenus et adviennent chaque jour en notre royaume […]107.


Le 10 octobre, une conférence de paix réunit à Saint-Denis, Regnault de Chartres, représentant Charles VII, Henri Beaufort, cardinal d’Angleterre, représentant le roi d’Angleterre, et Jean de Luxembourg, représentant le duc de Bourgogne. La signature de la paix générale est fixée au 1er avril 1430, à Auxerre, soit quinze jours avant la fin de la trêve prolongée ultérieurement jusqu’à Pâques.

Simultanément, du 7 au 13 octobre, des négociations s’engagent entre les Anglais et les Bourguignons. Les accords du 13 octobre108 qui renforcent les liens entre Anglais et Bourguignons sont publiés sous forme de lettres du roi Henri VI :


Notre oncle de Bourgogne, par amour et par honneur pour nous [Henri] et pour notre dit oncle le régent son beau-frère, pour la conservation et l’entretien de notre seigneurie et la défense de notre bonne ville de Paris et des lieux susdits109, […] a pris cependant le gouvernement et la garde à lui offerts.

[…] commettons notre oncle de Bourgogne, notre lieutenant aux bailliages et lieux ci-dessus désignés […] en lui donnant pleins pouvoirs […] de gouverner et de garder pour nous, au nom de nous et sous nous, jusques au temps de notre venue en France, notre dite bonne ville de Paris, bailliages et lieux susdits […]110.



Il est également convenu de reprendre les hostilités aux alentours de Pâques 1430 :

Aussi conclurent lesdits ducs de Bedford et de Bourgogne, que vers Pâques, à la saison nouvelle, ils lèveraient [des troupes], chacun à très grande puissance, pour reconquérir les villes qui s’étaient tournées contre eux, en la marche de France [Île-de-France] et sur la rivière d’Oise111.


Le retour du roi dans le Berry au début du mois d’octobre marque la fin des opérations militaires de grande envergure. Deux contrées restaient exclues des trêves : la Normandie et la Loire supérieure. À Gien, le duc d’Alençon quitte alors le roi et Jeanne pour aller guerroyer en Normandie.

Peu de temps après, ledit d’Alençon assembla des gens pour entrer au pays de Normandie […]. À cette fin il requit et fit requérir le roi pour qu’il lui plût de lui envoyer la Pucelle, et que, par son moyen, plusieurs se mettraient en sa compagnie qui ne bougeraient pas, si elle ne se mettait pas elle-même en campagne. Messire Regnauld de Chartres, le seigneur de La Trémoille, le sire de Gaucourt, qui gouvernaient alors la personne du roi et le fait de sa guerre, ne voulurent jamais y consentir ; ils ne voulurent ni faire ni consentir que la Pucelle et le duc d’Alençon fussent ensemble112.


De son côté, le conseil du roi décide de réduire les places fortes anglo-bourguignonnes en amont de Gien. Menaçant Orléans et Bourges, elles ne sont pas comprises dans les trêves. Jeanne et Charles d’Albret, frère de La Trémoille, viennent assiéger Saint-Pierre-le-Moûtier qui est pris d’assaut le 2 novembre. Jeanne s’oppose vigoureusement au pillage de l’église :

[Le témoin] a vu lors de l’assaut et de la prise de Saint-Pierre-le-Moûtier, des soldats qui voulaient pénétrer par violence dans l’église pour s’emparer des choses sacrées et autres biens qui s’y trouvaient ; mais Jeanne le leur interdit, s’y opposa courageusement, et ne souffrit pas que la moindre chose y fût saisie113.


À Saint-Pierre-le-Moûtier se place l’épisode bien connu de la présence des « anges ». Jeanne, restée presque seule dans les fossés de la ville après la retraite des gens d’armes, repoussés après un premier assaut sanglant, refuse de quitter les lieux, galvanise ses troupes et relance un assaut victorieux :

[Le témoin] vit que ladite Pucelle était demeurée très petitement accompagnée de ses gens, […] et craignant […] qu’un inconvénient ne s’ensuivît, monta à cheval et alla vers elle et lui demanda ce qu’elle faisait là ainsi seule et pourquoi elle ne faisait pas retraite comme les autres. Laquelle, après qu’elle eut ôté sa salade de la tête, lui répondit qu’elle n’était pas seule et qu’elle avait encore en sa compagnie cinquante mille de ses gens et qu’elle ne partirait pas jusqu’à ce qu’elle eût pris ladite ville. Et [le témoin] dit qu’à cette heure […] elle n’avait pas avec elle plus de quatre ou cinq hommes […]. Et elle lui dit qu’il lui fit apporter des fagots et des claies pour faire un pont sur les fossés […]. Et en lui disant ces paroles s’écria à haute voix et dit : « Aux fagots et aux claies tout le monde, afin de faire le pont ! » Lequel incontinent fut fait et dressé. De laquelle chose le déposant fut tout émerveillé ; car incontinent ladite ville fut prise d’assaut, sans y trouver pour lors trop grande résistance114.


Le 9 novembre, Jeanne est à Moulins, d’où elle envoie une lettre aux habitants de Riom pour demander de l’aide en matériels de guerre115, en vue du siège de La Charité-sur-Loire. Elle adresse la même requête à Orléans et à Clermont [Ferrand]. Toutes ces villes répondirent positivement : Orléans envoya même des hommes116.

Mais, après le succès obtenu à Dompierre-sur-Nièvre, le siège de La Charité-sur-Loire, centre des opérations de Perrinet Gressard, allié des Anglais, est un échec ; il est levé le 22 décembre.

L’année se termine avec l’anoblissement de Jeanne et de sa famille, signé au château de Mehun-sur-Yèvre, résidence préférée de Charles VII.

Les déplacements de Jeanne au cours des mois de janvier et février 1430 sont mal connus : le 19 janvier, elle est accueillie à Orléans ; le 26 janvier, elle est à Vierzon en compagnie du roi et se dirige vers Mehun-sur-Yèvre et Bourges. Au début du mois de mars, elle rejoint Charles VII qui séjourne à Sully-sur-Loire, au château de son conseiller favori, Georges de La Trémoille.

Le premier trimestre de l’année 1430 est occupé de part et d’autre par les missions diplomatiques et des opérations militaires. Les Anglais reculent en Normandie : ils perdent Verneuil en novembre, Louviers et Château-Gaillard en février, puis Conches. Pontoise et Rouen sont directement menacés par les Français.

Malgré les trêves passées avec le duc de Bourgogne, les opérations militaires n’ont jamais été vraiment suspendues. En effet les Bourguignons n’étaient pas tenus de respecter leurs engagements pour les territoires sous obédience anglaise qui avaient été remis par Bedford en garde au duc de Bourgogne. De leur côté, les gens d’armes du roi pouvaient guerroyer contre les Bourguignons dans les territoires occupés par les Anglais, même s’ils étaient gardés par les Bourguignons :

[…] alors que les trêves étaient accordées entre le roi Charles et le duc de Bourgogne jusques aux Pâques suivantes, ces mêmes parties couraient néanmoins très souvent l’une sur l’autre. Et même pour embellir leur querelle, quelques-uns de ceux qui tenaient le parti du duc de Bourgogne, se boutaient avec les Anglais qui n’avaient pas de trêves avec les Français, et avec eux [les Anglais] ils faisaient pleine guerre auxdits Français ; et les Français pareillement couraient et faisaient la pleine guerre aux Bourguignons, feignant les susdits Bourguignons être Anglais, et à cause desdites trêves il y avait peu ou néant sécurité117.


Trois objectifs principaux figurent dans les priorités du duc de Bourgogne : la défense de Paris, menacée par des complots118 et les troupes du roi qui ravagent les environs ; la reddition de Compiègne119 prévue par l’une des clauses de la trêve ; et la reprise de Reims.

Par lettres du 8 mars du roi Henri VI, Philippe le Bon reçoit en apanage le comté de Champagne et de Brie, à charge pour lui de le conquérir120. L’alliance entre les Bourguignons et les Anglais s’en trouve affermie. L’offensive du duc doit porter sur Compiègne et Reims.

Jeanne envoie deux lettres, de Sully-sur-Loire, datées des 16 et 28 mars, pour rassurer les Rémois, menacés par des complots121 et inquiets devant la perspective d’un siège prochain.


[…] moi Jeanne la Pucelle, […] ai bien reçu votre lettre mentionnant votre crainte d’être assiégés. Sachez que vous ne le serez pas, si je peux rencontrer d’abord vos adversaires122.

[…] Sachez qu’effectivement, on a dit au roi que beaucoup d’hommes, dans la ville, faisaient partie d’une conspiration désirant introduire les Bourguignons dans la cité. […]. Il connaît les difficultés que ces traîtres bourguignons vous font subir. […]. Aussi, très chers amis, il vous demande de bien garder votre cité et de faire bon guet123.



Le lendemain 29 mars, mercredi de la quatrième semaine de Carême, elle quitte Sully-sur-Loire pour Lagny124 où elle est à pied d’œuvre le 2 avril, premier dimanche de la Passion. Jeanne fait de Lagny le centre de ses opérations militaires en Île-de-France125.

À Lagny, se déroule, entre l’arrivée de Jeanne et Pâques, le 16 avril, l’épisode de l’enfant mort, revenu à la vie et baptisé à la prière des jeunes filles de Lagny auxquelles Jeanne s’était jointe.

Au cours de la semaine de Pâques, du 18 au 22 avril, Jeanne est sur les fossés de Melun où elle apprend de ses saintes qu’elle sera prise avant la Saint-Jean.


Elle répondit que dans la semaine de Pâques dernièrement passée, alors qu’elle se trouvait sur les fossés de Melun, il lui fut dit par ses voix, c’est-à-dire les voix des saintes Catherine et Marguerite, qu’elle serait prise avant la Saint-Jean, et qu’il fallait qu’il en fût ainsi ; et qu’elle n’en fût point frappée de stupeur, mais qu’elle le prît en gré, et que Dieu l’aiderait.

Interrogée si, depuis ce lieu de Melun, il ne lui fut point dit par ses voix susdites qu’elle serait prise. Elle répondit que oui, de nombreuses fois et presque tous les jours126.



Philippe le Bon rassemble son armée à Péronne. Le 20 avril, conduits par Jean de Luxembourg, les Bourguignons traversent l’Oise et se dirigent vers Compiègne. Au cours de leur avancée, ils soumettent plusieurs places fortes : Avesnes, La Tour de Gournay, Choisy.

Henri VI débarque à Calais le 23 avril, à la tête d’une armée de près de huit mille hommes.

Le 6 mai, Regnault de Chartres envoie de Compiègne, au nom de Charles VII, une lettre aux habitants de Reims, qui dénonce la duplicité du duc de Bourgogne :

[Les Bourguignons] livrèrent la personne de notre très cher seigneur et père [Charles VI] dans les mains de nos dits ennemis [les Anglais] qui peu de temps après […], croyant après sa mort parvenir à obtenir sur-le-champ la couronne et la seigneurie de notre royaume, lui firent par divers moyens abréger la fin de ses jours […]. Et pour ce que notre dit adversaire de Bourgogne, lequel après ce qu’il nous a par aucun temps amusé et déçu par trêves et autrement, sous l’ombre de la bonne foi, par ce qu’il disait et affirmait avoir, vouloir parvenir au bien de la paix127.


Le 21 mai le siège est mis devant Compiègne par les forces anglo-bourguignonnes. Jeanne, qui guerroie sur tous les fronts, de Melun à Compiègne, en passant par Senlis, Crépy-en-Valois et Soissons, rejoint Compiègne le 23 mai, à l’aube. En fin d’après-midi, à l’issue d’une attaque contre les positions bourguignonnes, elle est faite prisonnière par les soldats de Jean de Luxembourg, sur le territoire du diocèse de Soissons, en limite du diocèse de Beauvais. Jeanne a-t-elle été trahie128 ? Cela n’est pas impossible.

La chronique de Tournay, bien informée, résume sobrement l’opinion de ce temps :

Et depuis dirent et affirmèrent plusieurs que, par l’envie des capitaines de France, avec la faveur qu’aucuns du conseil du roi avaient à Philippe, duc de Bourgogne, et audit messire Jehan de Luxembourg, on trouva couleur de faire mourir ladite Pucelle par le feu, en ladite ville de Rouen, non trouvant en elle aultre cause ne culpe, fors avoir été, durant toutes les susdites conquêtes, en habit dissimulé129.


Lors de l’enquête de 1456, Gérardin d’Épinal a ainsi témoigné :

Il la vit aussi à Châlons [14 juillet 1429, sur la route du sacre], avec quatre autres dudit village [de Domremy], et elle disait n’avoir pas peur, si ce n’est d’une trahison130.


Jacques Gélu, archevêque d’Embrun, confident intime de Charles VII, s’empressa de lui écrire à la nouvelle de la captivité de Jeanne. Au-delà de la question de la trahison, cette lettre élève le débat et ouvre des perspectives plus surnaturelles.

Il [Jacques Gélu] le [Charles VII] prie de faire sur lui-même quelque retour d’esprit, pour y voir s’il n’aurait en rien offensé la bonté de son Dieu. De quoi a-t-il pu être irrité pour permettre que cette vierge guerrière ait été faite prisonnière de l’ennemi ? Il lui recommande que pour le recouvrement de cette fille et pour le rachat de sa vie, il n’épargne ni moyen ni argent ni quelque prix que ce soit, s’il n’est prêt d’encourir le blâme ineffaçable d’une très reprochable ingratitude. Il lui conseille, davantage, de faire ordonner partout des prières pour la délivrance de cette pucelle, afin que si cet accident était arrivé, ou par quelque manquement du roi ou par celui de son peuple, il lui plaise de lui pardonner131.


Ce ne fut pas l’attitude adoptée par l’archevêque de Reims, Regnault de Chartres, chancelier de Charles VII, chargé de la responsabilité des opérations diplomatiques et militaires au nord de la Loire. Le contenu de sa lettre aux habitants de Reims, datée du 23 mai, le jour même de la capture de Jeanne, laisse une impression de malaise. Ainsi,

Il donne avis de la prise de Jehanne la Pucelle devant Compiègne, et comme elle ne voulait croire conseil ; ainsi faisait tout à son plaisir. Qu’il était venu vers le roi un jeune pastour, gardeur de brebis des montagnes de Gévaudan en l’évêché de Mende, lequel disait ni plus ni moins comme avait fait la Pucelle ; et qu’il avait commandement de Dieu d’aller avec les gens du roi ; et que sans faute les Anglais et les Bourguignons seraient déconfis ; et sur ce qu’on lui dit que les Anglais avaient fait mourir la Pucelle, il répondit que tant plus il leur en mescherrait ; et que Dieu avait souffert prendre Jehanne la Pucelle pour ce qu’elle s’était constituée en orgueil, et pour les riches habits qu’elle avait pris ; et qu’elle n’avait pas fait ce que Dieu lui avait commandé, mais avait fait sa volonté132.


Regnault de Chartres manifeste ainsi une volonté très rapidement exprimée d’effacer le souvenir de Jeanne, sans doute plus docile aux volontés de Dieu qu’aux siennes propres, et de la remplacer par un autre « prophète », plus conforme à ses vues. Ce bas calcul politique oubliait sans doute la puissance divine à l’œuvre dans cette épopée, et l’histoire s’est chargée de manifester la supercherie par la disparition rapide et pathétique du berger-imposteur133.






La fin tragique

Sept mois s’écoulent entre la prise de Jeanne, le 23 mai, et son arrivée dans sa prison du château de Bouvreuil, à Rouen, le samedi 23 décembre 1430, samedi des Quatre-Temps, en la veille du quatrième dimanche de l’Avent.


Les longs mois de prison

Sur ces sept mois, Jeanne fut aux mains des Bourguignons durant six mois, jusqu’à son arrivée au château du Crotoy, vers le 19 novembre. Elle y resta environ un mois, gardée par Raoul Bouteiller, bailli de Rouen, avant d’être conduite à Rouen.

Trois faits méritent d’être notés : d’une part, ce long délai de six mois, écoulé entre la capture de Jeanne et sa remise aux mains des Anglais ; d’autre part, le silence déconcertant de Charles VII ; enfin, l’agressivité de l’Université de Paris.

D’une part, le long délai écoulé : Jeanne est en effet prisonnière des Bourguignons durant six mois. Prise à Compiègne le 23 mai, elle est détenue par Jean de Luxembourg au château de Beaurevoir, durant trois mois, du 9 juin au 10 septembre134. Puis elle est gardée à Arras par le duc de Bourgogne, durant deux mois, du 12 septembre au 19 novembre.

Il a été avancé que la raison majeure de ce long délai fut la difficulté pour les Anglais de réunir la somme de dix mille livres tournois, exigée par Jean de Luxembourg, pour leur livrer Jeanne135. Cette charge très importante, mais non exceptionnellement élevée au regard des rançons demandées à l’époque136, n’était pas un obstacle majeur pour le Trésor anglais. Cette somme peut être comparée au coût que représentait, au même moment, un mois de siège de Compiègne, à payer par les Anglais au duc de Bourgogne, soit dix-neuf mille cinq cents francs137 ou livres tournois pour le remboursement des frais consécutifs à son aide militaire.

L’opposition de Jeanne de Luxembourg à la remise de Jeanne aux Anglais n’apparaît pas non plus déterminante.

Item, dit que la demoiselle de Luxembourg requit à monseigneur de Luxembourg qu’elle ne fût point livrée aux Anglais138.


Tante de Jean de Luxembourg, mais également marraine de Charles VII et sœur du bienheureux Pierre de Luxembourg, Jeanne de Luxembourg accueillit Jeanne avec bonté au château de Beaurevoir. L’offre anglaise fut acceptée à la fin du mois d’août. Jeanne quitta Beaurevoir le 10 septembre, soit deux mois avant le décès de Jeanne de Luxembourg, le 13 novembre suivant.

Plus éclairant est de constater que Jeanne disposait elle-même de cette somme, comme elle le déclara lors de son procès :


Interrogée si elle avait point de trésor :

Répond que dix ou douze mille [écus] qu’elle a vaillant, n’est pas grand trésor à mener la guerre et que c’est peu de chose ; et lesquelles choses ont ses frères, comme elle pense ; et dit que ce qu’elle a, c’est de l’argent propre de son roi139.



D’autre part, le silence déconcertant de Charles VII : il semble, pour le moins, justifier le reproche d’ingratitude qui ternit son règne. Mais pire, il pourrait être de nature à nourrir des soupçons de son éventuelle connivence dans la capture de Jeanne, sinon directement du moins tacitement.

La rumeur publique laisse cependant entendre que Charles VII n’est pas resté inactif.

Je vais rapporter ce que, à la date du 15 décembre, nous avons su de nouveau du côté de Bruges par l’arrivée de noble Messire Nicolas Morosini […]. Voici ce que l’on racontait dans ces parages. Aussitôt que la demoiselle fut tombée entre les mains du duc de Bourgogne, et que le bruit se répandit que les Anglais l’obtiendraient moyennant deniers, le dauphin informé envoya une ambassade vers le duc de Bourgogne pour lui dire qu’il ne devait la livrer pour rien au monde ; sans quoi il en tirerait vengeance sur ceux de ses hommes qui viendraient entre ses mains140.


Plus significative est la lettre adressée par l’Université de Paris à Jean de Luxembourg peu de temps après la prise de Jeanne. Après un rappel des devoirs « de tous les bons chevaliers catholiques [qui] doivent employer leur force et puissance premièrement au service de Dieu et ensuite au profit de la chose publique », l’Université exprime ses craintes :

[…] ce serait une intolérable offense contre la majesté divine si cette affaire demeurait en ce point ou s’il advenait que cette femme fût délivrée ou nous échappât, comme on dit que certains de nos adversaires veulent s’efforcer de faire et appliquer à cela toute leur intelligence, par toutes voies de choix, et, pis est, par argent ou par rançon141.


Cependant, au cas où l’hypothèse de négociations avec le duc de Bourgogne, prince quasi indépendant, suzerain de Jean de Luxembourg, pouvait être envisagée, une issue favorable aurait été peu probable. En effet les accords entre Anglais et Bourguignons étaient trop étroits pour permettre la libération de Jeanne, bien au contraire. Jeanne pouvait même constituer un atout dans le jeu diplomatique très élaboré de Philippe le Bon, lui permettant d’obtenir des avantages supplémentaires de la part des Anglais.

L’issue du siège de Compiègne (20 mai – 25 octobre) s’annonçait alors favorable : la prise de la ville, enjeu stratégique majeur pour les Anglo-Bourguignons, aurait permis de rompre l’encerclement de Paris, de protéger la Normandie et la Picardie et de menacer la Champagne. La libération de Jeanne aurait nui à l’alliance avec les Anglais si riche en perspectives.

La levée imprévisible en trois jours de ce siège entraîna de graves conséquences politiques et militaires perceptibles dans la lettre amère que le duc de Bourgogne envoya depuis Arras au roi d’Angleterre, le 4 novembre 1430. Dans cette lettre révélatrice de l’étendue de la collaboration entre Anglais et Bourguignons, le duc reproche au roi d’Angleterre, avec beaucoup d’indépendance, le non-respect de ses engagements militaires et financiers ; mais il le presse de manifester rapidement sa puissance sous peine de perdre des villes, attire son attention sur les ravages causés par les Français en Picardie, sur la menace qui pèse sur la Bourgogne, et lui demande le versement de l’aide financière promise ainsi que son aide militaire142.

Enfin, l’agressivité de l’Université de Paris : elle présente deux faces complémentaires, l’une politique, l’autre religieuse.

Ballottée par la guerre civile qui éclate avec l’assassinat de Louis d’Orléans en 1407, l’Université se prononce pour les Bourguignons à partir de 1418 ; elle contribue activement, après l’assassinat de Jean sans Peur, à favoriser la mise en place de la double monarchie au profit du roi d’Angleterre par le traité de Troyes143 du 21 mai 1420.

Mais le sacre du dauphin Charles, à Reims, le 17 juillet 1429, eut pour effet de conférer à ce dernier une légitimité incontestée auprès du pape et des cours princières européennes.

Cette légitimité ruinait de fait les fondements de la double monarchie. Mais elle pouvait encore être remise en cause s’il pouvait être établi que le sacre de Charles VII avait été acquis par des moyens démoniaques.

Or l’Université, en raison de son prestige et de son rang dans l’Église et dans l’État144, ne pouvait accepter l’éventualité du doigt de Dieu dans la chevauchée de Jeanne. Ainsi, après l’échec de l’assaut de Paris, l’Université de Paris, à la demande de Cauchon, avait publié, le 22 septembre 1429, le traité De l’esprit du bien et du mal, dirigé contre Jeanne et « ceux qui croient en elle ».

Aussi, l’Université et l’évêque Pierre Cauchon145 réagirent très rapidement à la nouvelle de la capture de Jeanne, parvenue à Paris le 25 mai.

Dès le lendemain, 26 mai, Martin Billory, vicaire général de l’inquisiteur de la foi pour le royaume de France, somma Philippe le Bon de mener Jeanne, « soupçonnée véhémentement de plusieurs crimes sentant l’hérésie », devant l’Inquisition « pour procéder comme il sera de raison selon les bon conseil, faveur et aide des bons docteurs et maîtres de l’Université de Paris146 ».

L’Université se joignit à cette démarche en adressant deux lettres, l’une au duc, l’autre à Jean de Luxembourg, en leur demandant de remettre Jeanne à Cauchon, juge ordinaire.

Enfin, Cauchon compléta ces missives en sommant Philippe le Bon et son vassal Jean de Luxembourg, de lui livrer Jeanne « suspecte d’hérésie […] pour être jugée »147.

En l’absence de réponse, Cauchon se rendit, le 14 juillet, au camp de Philippe le Bon qui assiégeait Compiègne et lui remit trois lettres148.

Dans la première lettre, Cauchon, se prévalant de sa qualité d’évêque de Beauvais, compétent pour juger Jeanne prise sur le territoire de son diocèse149, exige avec fermement du duc et de comte Jean de Luxembourg la remise de Jeanne au roi anglais. Il offre, de la part du roi, le montant de la transaction.

Que cette femme que l’on nomme communément la Pucelle, prisonnière, soit envoyée au roi pour être livrée à l’Église pour lui faire son procès, parce qu’elle est soupçonnée et diffamée d’avoir commis plusieurs crimes, comme sortilèges, idolâtrie, invocations de démons et plusieurs autres cas touchant notre foi et contre celle-ci. Et bien qu’elle ne doive point être tenue pour prise de guerre […] lorsqu’on considère ce qui vient d’être dit […], le roi veut libéralement leur donner jusqu’à la somme de 6 000 francs […]. Certes la prise de cette femme n’est en rien pareille à celle d’un roi, de princes ou autres personnes de qualité ; lorsqu’en effet une personne de tel état, que ce soit le roi, le dauphin, […], le roi la pourrait avoir, s’il le voulait, en donnant à celui qui les a capturés, 10 000 francs, selon les droits usages et coutumes de France150.


Les deux autres lettres émanent de l’Université. La première, adressée au duc de Bourgogne, lui reproche l’absence de réponse à sa lettre du 26 mai et lui demande à nouveau de livrer Jeanne soit à l’inquisiteur soit à l’évêque Cauchon « en la juridiction spirituelle de qui elle [Jeanne] a été appréhendée, pour faire son procès en la foi ». La seconde, destinée à Jean de Luxembourg, formule la même demande en lui rappelant que :

Tout chrétien, de quelque état qu’il soit, est tenu de leur obéir [au prélat et à l’inquisiteur, juges en matière de foi], en ce cas présent, sous les peines de droit qui sont grandes151.


Jeanne fut remise aux Anglais, au Crotoy, le 19 novembre.

Dès réception de cette nouvelle, le 21 novembre, l’Université se réunit solennellement en l’église du couvent des Mathurins, siège du recteur de l’Université, d’où elle écrivit deux lettres, datées du même jour :

 

– l’une au roi « de France et d’Angleterre » demandait que Jeanne soit remise à l’évêque Cauchon et à l’inquisiteur de France pour être conduite et jugée à Paris,

car, par les maîtres, docteurs et autres notables personnes étant par-deçà en grand nombre, l’examen de cette femme aurait plus grand renom qu’en un autre lieu […]152.


– l’autre, à l’évêque Cauchon, lui reproche « son manque de diligence » dans la poursuite de cette affaire qui ressort de sa juridiction et lui enjoint :

de travailler avec la plus grande diligence à ce que ladite femme soit rapidement remise en votre pouvoir et en celui de monseigneur l’inquisiteur de la perversion hérétique. Après quoi, veuillez tâcher de la faire promptement conduire dans cette ville de Paris où le nombre des savants et des érudits est considérable, afin que sa cause puisse être examinée plus diligemment et jugée plus sûrement […]153.


Le 28 décembre, le chapitre de la cathédrale de Rouen, compétent pour prendre les décisions relatives à l’administration du diocèse, en raison de la vacance du siège archiépiscopal, accorde à Cauchon une concession de territoire qui lui donnait le droit de mener le procès de Jeanne dans la cité épiscopale.

Par lettre en date du 3 janvier 1431, le roi d’Angleterre livre Jeanne à Cauchon pour être jugée, étant entendu que :

Toutefois notre intention est de ravoir et reprendre par-devers nous ladite Jeanne, s’il arrivait qu’elle ne fût pas convaincue ni atteinte des cas dessus dits154 ou d’un d’entre eux ou d’autres touchant ou regardant notre foi155.





Les procès et la condamnation à mort

La mort de Jeanne fut obtenue à l’issue de deux procès successifs : le premier condamne Jeanne à la prison perpétuelle ; le second la conduit au bûcher.

Ces procès furent conduits par les deux juges, Pierre Cauchon et Jean Le Maître, cent vingt-six assesseurs assistés d’un huissier et de trois notaires.

Le premier procès se déroula du 9 janvier au 24 mai 1431 en trois étapes.

Du 9 janvier au 21 février, date de l’ouverture officielle et solennelle du procès, furent menées à bien les démarches visant à asseoir dans la légalité ce tribunal.

Le 2 février, l’Université de Paris, à la demande de Cauchon transmise par Jean de Rinel, désigna six de ses meilleurs théologiens pour la représenter au procès de Rouen : Thomas de Courcelles, recteur de l’Université ; les docteurs en théologie Nicolas Midi, Jacques de Touraine, Jean Beaupère, Pierre Maurice et Gérard Feuillet.

Tout procès en matière de foi devant faire l’objet d’une information préalable, Cauchon diligenta deux enquêtes dans le pays de Jeanne156. Cette information ne fut pas jointe au procès. Mais communiquée le 19 février par Cauchon à quelques conseillers, elle lui permit d’assigner Jeanne en procès de foi. Une courte phrase du procès en rend compte :

Nous, évêque susdit, leur avons exposé qu’après avoir dressé certains articles sur ce que l’on rapportait des dires et des actions de cette femme, […] avions ordonné de faire une information préparatoire afin qu’on puisse voir s’il y avait raison suffisante pour citer et assigner cette femme en procès de foi. […]. Enfin sur leur avis, nous avons décidé que nous avions dans les informations et ailleurs une matière suffisante pour devoir citer et assigner ladite femme en procès de foi157.


Un procès en matière de foi requérant la présence de l’Inquisiteur, celui-ci fut sollicité le 22 février158. Le grand inquisiteur de France, Jean Graverent, favorable aux Anglo-Bourguignons, délégua Jean Le Maître qui le représentait dans le diocèse de Rouen. Ce dernier ne siégea qu’à partir du 13 mars, en raison de l’insistance menaçante de Cauchon.

Puis, du 21 février au 17 mars, se tint le procès d’office, ponctué d’une longue suite de quinze interrogatoires, dont neuf se déroulèrent dans la prison même de Jeanne, en présence d’un nombre réduit d’assesseurs, quinze en moyenne.

Au même moment, le 20 février, le pape Martin V décédait. Son successeur, Eugène IV, fut élu le 3 mars suivant. La cour pontificale, soucieuse de rétablir la paix entre les deux royaumes de France et d’Angleterre en raison des graves menaces qui pesaient sur l’empire d’Orient, était bien informée du déroulement des événements en France. Il est peu probable qu’elle n’ait pas été informée de la capture de Jeanne et du procès en cours. Jacques Gélu, archevêque d’Embrun, chargé de missions diplomatiques par les papes, auteur du traité scolastique en faveur de Jeanne, et qui intervint auprès de Charles VII lorsqu’elle fut prise à Compiègne, était en relation épistolaire suivie avec Eugène IV.

Le procès d’office fut suivi du procès ordinaire, du 26 mars au 23 mai.

Les 27 et 28 mars, le promoteur Jean d’Estivet lut à Jeanne 70 articles d’accusation auxquels celle-ci répondit159.

Consultée le 26 avril sur la cédule réquisitoire des 12 articles160, résumé des 70 articles et des réponses de Jeanne, l’Université de Paris délibère et rend ses avis le 14 mai161. En résumé :

Article I – Les révélations et apparitions de Jeanne sont soit des « mensonges imaginés », soit « procèdent d’esprits malins et diaboliques ».

Article II – La scène du signe [apparition de saint Michel et des anges au dauphin] « n’est pas vraisemblable, c’est bien plutôt un mensonge […], attentatoire à la dignité angélique ».

Article III – Jeanne « croit à la légère » en ses apparitions, « sa croyance est mauvaise et elle erre dans la foi ».

Article IV – Ses prophéties ne sont que « superstition, assertion […] présomptueuse ».

Article V – En affirmant qu’elle a pris l’habit d’homme, par commandement de Dieu et en déclarant qu’elle préférait mourir que de le laisser sans le commandement de Dieu, Jeanne « blasphème Dieu et le méprise dans ses sacrements, s’écarte de la loi divine, de la doctrine sacrée et des lois ecclésiastiques ». « Il faut la tenir pour suspecte d’idolâtrie et de consécration de sa personne […] au démon, en imitant les rites païens ».

Article VI – Pour avoir mis dans ses lettres les noms de Jésus et Marie et fait écrire « qu’elle ferait tuer ceux qui n’obéissaient pas à ses lettres […] et qu’aux coups on verrait qui a le meilleur droit de Dieu […] et dit qu’elle n’a rien fait que par révélation et commandement de Dieu », les clercs parisiens la qualifient de « fourbe, cruelle et assoiffée de l’effusion de sang humain […], blasphémant Dieu dans ses commandements et révélations ».

Article VII – Pour avoir « abandonné la maison paternelle contre le gré de ses parents », Jeanne « transgresse le commandement sur le respect dû aux parents » ; en assurant que Dieu réduirait les adversaires du dauphin, elle est « blasphématrice envers Dieu, elle erre dans la foi et a fait une promesse téméraire et présomptueuse ».

Article VIII – Jeanne est accusée de « désespoir et explicitement tentative de suicide », pour avoir sauté de la tour de Beaurevoir en désobéissant à ses voix, et de témérité « sur la prétendue rémission d’une faute », pensant mal « sur le libre arbitre humain ».

Article IX – L’Université estime « présomptueuse et téméraire » sa croyance d’aller au paradis si elle gardait sa virginité et de croire qu’elle n’avait pas péché mortellement.

Article X – Ayant dit que ses saintes parlaient français, parce qu’elles n’étaient pas du parti anglais et qu’elle-même n’aimait pas les Bourguignons, Jeanne est accusée de « divination superstitieuse » de « blasphème envers les saintes Catherine et Marguerite » et de « transgression du commandement de l’amour du prochain ».

Article XI – Les apparitions de saint Michel, sainte Catherine et sainte Marguerite, valent à Jeanne l’accusation d’être « idolâtre, invocatrice de démons », et d’« errer dans la foi ».

Article XII – Jeanne ne s’en rapporte pas « au jugement de l’Église qui est sur la terre, ni à quelque homme vivant162, mais à Dieu seul », quoique les juges « lui aient très souvent exposé l’article de foi qui est Une seule sainte Église catholique, lui expliquant que tout fidèle pérégrinant en ce monde est tenu d’obéir et de soumettre ses faits et ses dires à l’Église militante » : l’Université en conclut que Jeanne « est schismatique, mal pensante sur l’unité et l’autorité de l’Église, apostate et jusqu’ici erre opiniâtrement en la foi ».

Le 23 mai, les douze articles de la cédule d’accusation, accompagnés des délibérations des facultés de théologie et de décrets de l’Université de Paris sont lus à Jeanne qui est :

Admonestée qu’elle voulût s’éloigner desdites défaillances et erreurs, se corriger et amender et se soumettre à la correction et au jugement de notre sainte mère l’Église […]163.


Jeanne, exhortée à se soumettre au jugement de l’Église, se contenta de répondre :

Quant à mes dits et faits que j’ai dits au procès, je m’y rapporte et veux les soutenir.


Puis interrogée une dernière fois « si elle croit qu’elle soit tenue de soumettre ses dits et faits à l’Église militante ou à un autre qu’à Dieu », elle répondit :


Je veux maintenir, quant à cela, la manière que j’ai toujours dite et tenue au procès.

Item elle a dit que, si elle était en jugement et qu’elle vît le feu allumé, les bois préparés et le bourreau ou celui qui devait mettre le feu, prêt à le faire, et qu’elle-même fût dans le feu, elle ne dirait cependant pas autre chose et soutiendrait ce qu’elle a dit au procès jusqu’à la mort164.



Le 24 mai, ce premier procès s’acheva sur la condamnation de Jeanne à la prison perpétuelle, à l’issue d’une mise en scène organisée au cimetière Saint-Ouen de Rouen165, afin d’obtenir d’elle sa soumission sous forme d’abjuration. À la faveur de la confusion générale, et conforté par la présence du cardinal de Beaufort, Cauchon considéra que l’acceptation par Jeanne « qu’à l’avenir elle ne porterait plus les armes, ni l’habit d’homme, ni les cheveux courts »166, valait abjuration, ce qui était l’objectif recherché. La promesse de ne plus porter l’habit d’homme revenait à reconnaître qu’elle avait mal agi en le portant, alors que, durant son procès, elle avait affirmé qu’elle le portait sur commandement de Dieu. La légitimité de ses faits et de ses dires, fondés sur les prescriptions de Dieu, s’en trouvait fragilisée et par conséquent la validité du sacre de Charles VII. Cauchon pouvait donc l’absoudre dans un premier temps, sans perdre de vue l’objectif de sa mort167 pour rassurer l’armée anglaise, qui continuait de craindre Jeanne, même prisonnière.

Mais, parce qu’après avoir été très souvent admonestée charitablement, […], enfin, Dieu aidant, tu es retournée au sein de notre sainte mère l’Église et de ta propre bouche tu as révoqué tes erreurs d’un cœur contrit et d’une foi non feinte, à ce que nous croyons, […], nous te délions par les présentes des liens de l’excommunication qui te tenaient enchaînée, […]. Mais, parce que tu as témérairement délinqué contre Dieu et la sainte Église, […], nous te condamnons par sentence définitive à mener une salutaire pénitence en prison perpétuelle, au pain de douleur et à l’eau de tristesse […]168.


Jeanne ayant repris ses habits d’homme le 27 mai, un second procès de relaps s’ouvre dès le lendemain. Le 30 mai, déclarée relapse et hérétique, Jeanne est excommuniée et abandonnée à la justice séculière du bailli de Rouen.

[…] il est constant que ladite femme ne s’est jamais détournée de ses erreurs […] elle s’est révélée obstinée, incorrigible et hérétique et retombée en hérésie, absolument indigne de toute grâce et communion que nous lui avions miséricordieusement offertes dans la précédente sentence ; […] d’où il suit que, te déclarant retombée dans les sentences d’excommunication que tu avais primitivement encourues, et dans tes précédentes erreurs, nous te disons relapse et hérétique, […] nous jugeons que tel un membre pourri, afin que tu n’infectes point également les autres membres, il faut te rejeter de l’unité de l’Église, te retrancher de son corps et t’abandonner à la puissance séculière, […], en priant cette même puissance séculière de modérer son jugement envers toi en deçà de la mort et de la mutilation des membres169.


Le bailli de Rouen, sans prononcer le moindre jugement170, fait immédiatement conduire Jeanne au bûcher.

Le 7 juin, dans une longue information posthume171, jointe au procès, mais non paraphée par les notaires*, sept déclarants – Nicolas de Venderès, Martin Ladvenu*, Pierre Maurice, Jean Toutmouillé*, Jacques Le Camus, Thomas de Courcelles172* et Nicolas Loyseleur – déposèrent que Jeanne avait avoué dans sa prison, avant son exécution, avoir compris « qu’elle avait été et était trompée » par ses voix qui « procédaient de malins esprits » ; s’être « vantée que l’ange de Dieu avait apporté une couronne à celui qu’elle appelle son roi […] ; bien plus que c’était elle-même, Jeanne, qui avait été l’ange […] ; que, pour la couronne, ce n’était qu’une fiction […] ».

Le lendemain, fort de cette information posthume, véritable abjuration si conforme aux vœux de Cauchon, le roi d’Angleterre envoya des lettres à l’empereur, aux rois, ducs et autres princes de toute la chrétienté, pour les informer du procès, de l’abjuration, de la rechute et de la mort de Jeanne.

[…] la malheureuse retourna aux erreurs et aux mensongères folies […]. Elle fut abandonnée au jugement de la puissance séculière […]. Mais la malheureuse voyant imminente sa fin prochaine, reconnut ouvertement et confessa sans ambiguïté que ces esprits dont elle affirmait maintes fois qu’ils lui étaient apparus, étaient mauvais et menteurs […] ; et elle s’avouait jouée et trompée173.


D’autres courriers174 suivirent le 28 juin, à destination des prélats de l’Église, ducs, comtes et autres nobles et aux cités de son royaume de France.

Enfin l’Université de Paris, se fondant sur l’abjuration de Jeanne relatée dans cette information posthume, s’empressa d’envoyer des lettres au pape, à l’empereur et au collège des cardinaux, pour justifier ce procès conduit pour préserver les fidèles des faux prophètes et protéger la religion chrétienne.

Pour la fin des jours en effet le docteur des Nations a prédit ces temps périlleux, où les hommes ne supporteront plus la saine doctrine […]. « Il s’élèvera de faux Christs et de faux prophètes et ils donneront de grands signes et des prodiges […] ». Lors donc nous voyons surgir de nouveaux prophètes qui se vantent d’avoir reçu leurs révélations de Dieu […] et qui osent accomplir des actions nouvelles et insolites, il convient que la sollicitude pastorale s’applique entièrement à ce qu’ils ne répandent point sur les peuples trop crédules de nouveautés, des doctrines étrangères […]175.





Vers le procès en nullité

La mort de Jeanne brisa l’élan de libération du royaume jusqu’à l’automne 1435, marqué par la signature du traité de paix d’Arras entre les Français et les Bourguignons, précédée d’une longue trêve signée pour six ans en décembre 1431.

La délivrance totale du royaume en 1453, Calais exceptée, fut retardée par des fléaux divers : répression des Écorcheurs entre 1435 et 1444 ; épidémies de peste en 1433 et 1438 ; révolte des princes autour du dauphin, futur Louis XI, en 1440 (« Praguerie ») ; campagne de Charles VII en Lorraine à l’appel de son duc, René d’Anjou, de 1444 à 1445.

La guerre, émaillée de fortunes diverses, passe par la libération de Paris176 (13 avril 1436), de Rouen (10 novembre 1449) et se termine par deux campagnes militaires en Guyenne (1452 et 1453), avec la victoire de Castillon (17 juillet 1453177) et la prise de Bordeaux (19 octobre 1453).

Sur le plan religieux, cette période voit principalement la tenue du Concile de Bâle, de 1431 à 1449, et la réunion du clergé français à Bourges, autour de Regnault de Chartres, du 5 juin au 7 juillet 1438, conclue par la promulgation de la Pragmatique Sanction.

L’entrée de Charles VII à Rouen, le 10 novembre 1449, devait permettre d’ouvrir une enquête sur le procès de Jeanne. L’archevêque de Rouen, Raoul Roussel, qui avait participé au procès de condamnation, se rallia au roi et ne fut pas inquiété, d’autant plus que ce dernier, souhaitant rétablir la paix entre les Français, avait octroyé une amnistie générale178.

Le 15 février 1450, Charles VII chargea le théologien Guillaume Bouillé d’ouvrir une enquête « sur l’iniquité du procès de 1431 ». Sept témoins furent interrogés, à Rouen, les 4 et 5 mars.

Guillaume Bouillé rendit ses conclusions dans un « codicille » (mémoire) à une date incertaine. Il n’y eut pas de suite immédiate. La situation militaire dut apparaître mal assurée : en effet, le 15 mars, une armée anglaise débarquait à Cherbourg. Elle fut vaincue à Formigny par le duc de Richemont le 15 avril suivant. La libération définitive de la Normandie fut assurée au cours de l’été par la prise de Caen et de Cherbourg.








UNE POSTÉRITÉ ÉTONNANTE


L’offensive française en Guyenne, dernier bastion anglais, permit la libération totale du royaume (sauf Calais) au cours de l’été 1451 avec les prises de Bordeaux et de Bayonne. Les Anglais reprirent la Guyenne l’année suivante à la faveur d’une désillusion bordelaise devant le non-respect par Charles VII de ses engagements en matière de libertés communales et de fiscalité. Mais la victoire du roi à Castillon le 17 juillet 1453, jour anniversaire de son sacre, suivie de la reprise de Bordeaux le 19 octobre, mit fin à un conflit de trois siècles de revendications dynastiques et féodales au royaume de France. Ces succès, en rétablissant durablement le pouvoir royal, permirent la réouverture du procès de Jeanne : Rome, ne pouvant ignorer les vices de forme179 du procès et prenant acte du nouvel équilibre politique européen, était en mesure de clarifier les circonstances d’un procès dont les conclusions avaient été portées à la connaissance des cours souveraines européennes. Sur le plan politique et religieux, une relecture du procès s’imposait.


Le procès en nullité

Le cardinal d’Estouteville, chargé par le pape d’une mission diplomatique en France, se rendit à Rouen en avril 1452 où il ouvrit la procédure de révision du procès de 1431 avec la collaboration de l’inquisiteur Jean Bréhal. Dix-sept personnes furent interrogées jusqu’au 10 mai suivant.

Cette révision a souvent été considérée comme ayant pour but essentiel le rétablissement de la réputation de Charles VII en établissant qu’il ne devait pas son sacre à l’action d’une sorcière.

La réalité apparaît plus complexe : certes la conclusion en 1456 du procès en nullité intervint après la bataille de Castillon et la prise de Bordeaux en 1453. À cette date, si la légitimité de Charles VII n’était plus contestable militairement, elle restait entachée par la condamnation de Jeanne par l’Église, à Rouen.

L’opportunité du rétablissement de la réputation (fama) de Jeanne, acte de justice, ne devait pas être sans déplaire au tempérament religieux de Charles dont la légitimité se trouverait de surcroît lavée de tout soupçon.

Pour rétablir cette réputation, le seul moyen possible était d’ouvrir un procès en nullité180 de la sentence rendue précédemment. C’est la raison pour laquelle le rescrit du pape Calixte III qualifie ce procès de révision, de « cause de nullité et de justification de Jeanne »181.

Cette procédure exceptionnelle, longue et complexe, demandait le dépôt d’un recours (« supplique ») auprès du pape de la part de la famille du condamné, ce qui fut fait par la mère et les frères de Jeanne.

Puis un « rescrit » pontifical autorisait éventuellement l’ouverture du procès en nullité : Calixte III accorda l’ouverture du procès en nullité dans son rescrit daté du 11 juin 1455.

Celui-ci fut remis le 7 novembre 1455, en la cathédrale Notre-Dame de Paris, par Isabelle Romée et ses fils à l’évêque de Paris et à l’archevêque de Reims que le pape avait chargés de l’affaire, ainsi qu’à l’évêque de Coutances et au grand inquisiteur de France, Jean Bréhal.

Une procédure complexe s’ensuivit avec informations, enquêtes et dépositions des témoins. Vingt-deux témoignages furent recueillis en mai 1452 et cent quinze en 1456, dont trente-quatre sur le lieu de naissance de Jeanne, quarante et un à Orléans, vingt à Paris, dix-neuf à Rouen et un à Lyon.

Le procès en nullité se termina par la sentence rendue le 7 juillet 1456, dans la grande salle du palais archiépiscopal de Rouen : elle reconnut la nullité de plein droit de la sentence du 30 mai 1431 et déclara que la réputation de Jeanne et sa famille n’était entachée d’aucune souillure.


Nous disons et prononçons, décidons que lesdits procès [de 1431] et les sentences, contenant dol, calomnie, contradiction, et erreur manifeste de droit et de fait, ainsi que la susdite abjuration, l’exécution et toutes ses suites, furent et sont nuls, invalides, sans effet et sans valeur.

Et néanmoins, s’il est besoin, et comme la raison l’exige, nous les cassons, supprimons et annulons, en leur ôtant toute force ; nous déclarons que ladite Jeanne et les demandeurs ses parents n’ont subi ou encouru aucune marque ou tache d’infamie […], qu’elle a été innocente et qu’elle est justifiée de tout cela et s’il est besoin nous l’en justifions entièrement182.



Le même jour, cette sentence fut proclamée sur la place du cimetière de Saint-Ouen, à l’endroit où fut prononcée la première condamnation, le 24 mai 1431, à la suite d’une procession et d’un sermon public ; le lendemain, une prédication solennelle accompagna la pose d’une croix perpétuelle sur la place du Vieux-Marché, lieu où fut proclamée la seconde condamnation et allumé le bûcher de Jeanne.

La geste de Jeanne aurait normalement dû s’arrêter à la suite de cet ultime verdict. Jeanne serait entrée dans le panthéon des gloires nationales et honorée dignement mais sans passion, comme tant d’illustres personnages qui ont influencé le destin de la France. Il n’en fut rien.

En effet, Jeanne semble hors du temps. Imitatrice du Christ, elle est, à son image, un signe permanent de contradiction. À la fin de son livre Jeanne devant les Cauchons, Régine Pernoud soulignait avec finesse :

Jeanne a le don d’exaspérer les malins, les habiles, et cette race particulière d’individus, […], qu’on voit hostiles par raison d’être à l’extraordinaire […]. La race des Cauchons n’est pas près de s’éteindre, mais […] si Cauchon n’avait pas existé, aurions-nous de Jeanne une connaissance aussi complète ? Et ceux qui perpétuent son œuvre parmi nous contribuent aussi, sans le vouloir, à la gloire de Jeanne : ils obligent à reprendre sans cesse les textes, à les explorer, à les fouiller pour rectifier les erreurs et renvoyer les fables à leur néant183.


Et elle concluait justement :

Son procès dure encore ; et c’est à lui que nous devons de la mieux connaître, donc de la mieux aimer184.





La mémoire des siècles

Il est courant d’entendre ou de lire que Jeanne fut victime de l’ingratitude et de l’oubli après le procès en nullité et en justification de 1456, pour n’être « redécouverte » qu’au milieu du XIXe siècle. C’est une erreur.

Tout d’abord Jeanne resta honorée à Orléans, Rouen et Domremy.

Orléans commémora sa délivrance, le 8 mai, quasiment chaque année, jusqu’en 1793, puis de nouveau à partir du 8 mai 1803 : Jeanne était fêtée lors d’une procession où était porté son étendard et par la célébration d’une messe où étaient parfois accordées des indulgences, comme en 1452, par le cardinal d’Estouteville. En 1718, est composé un recueil de prières et de cantiques à l’usage de la procession. Un panégyrique y était prononcé depuis 1474 et une œuvre poétique de plusieurs milliers de vers, le Mystère du siège d’Orléans185, était jouée. Un monument sur le pont de la Loire, remplaçant la croix érigée en 1456, fut édifié en 1502. Dégradé en 1570 par les calvinistes, puis restauré en 1578, il fut détruit à la Révolution. Le bronze qui le composait servit à fondre des canons dont l’un porta le nom de Jeanne d’Arc. Napoléon Ier, qui avait autorisé la reprise des fêtes religieuses de Jeanne en 1803, autorisa l’érection d’une nouvelle statue place du Martroi.

À Rouen, une croix en bronze fut élevée près de l’endroit où Jeanne avait été brûlée après le procès de nullité, ainsi qu’une statue au début du XVIe siècle, remplacée par un nouveau monument et une nouvelle statue en 1754.

À Domremy, la maison natale de Jeanne, conservée et remaniée à plusieurs reprises, fut rachetée par le Conseil général des Vosges en 1818 et devint un lieu de pèlerinages. Montaigne, qui la visita en 1580, témoigne que « […] le devant de la maisonnette où elle naquit est toute décorée de ses gestes ». Claude du Lys († vers 1549), arrière-petit-fils de Jacquemin d’Arc et curé de Greux et de Domremy, agrandit la chapelle de Bermont186 que Jeanne fréquentait assidûment. Et à la fin du XVIe siècle, Étienne Hordal, grand doyen de Toul, fit construire un oratoire en l’honneur de Notre-Dame et en mémoire de la Pucelle : c’est à l’emplacement de cette chapelle détruite que devait être élevée la basilique sainte Jeanne d’Arc du Bois-Chenu.

À côté de ces témoignages, si les chroniqueurs, les historiens, les poètes et les artistes furent nombreux, dès le XVe siècle187, comme aux siècles suivants, à s’intéresser à l’épopée de Jeanne, les siècles suivants ne négligèrent pas la Pucelle. Depuis le XIXe siècle nombre d’historiens ont en effet tenté d’établir une liste des ouvrages consacrés peu ou prou à Jeanne, établissant ainsi qu’elle n’avait pas été oubliée. On peut ainsi citer sans exhaustivité : Pierre Lanéry d’Arc, dont Le livre d’Or de Jeanne d’Arc188 présente plus de deux mille notices, du XVe au XIXe siècle ; Georges Goyau189 ; Éduard Von Jan190 ; Robert Hanhart191 ; Paul Doncœur et Yvonne Lanhers192 ; Pierre Marot193 ; Gerd Krumeich194 ; Georges Huppert195 ; Philippe Contamine196 ; Françoise Michaud-Fréjaville197.

Aussi, devant l’abondance des ouvrages consacrés à Jeanne, du XVe au milieu du XIXe siècle198, il n’est possible de limiter l’intérêt qu’elle suscita au long des siècles en ne citant que quelques auteurs et quelques œuvres-clefs199. Pour simplifier, deux courants peuvent être distingués parmi les auteurs : un courant historique qui s’attache davantage aux faits et aux témoignages et un courant lyrique et artistique qui préfère répondre au goût du merveilleux et du romanesque. Le cardinal Touchet, cheville ouvrière durant un quart de siècle de la procédure de canonisation, en tant qu’évêque d’Orléans, note :

Sa mémoire a connu toutes les alternatives. Elle a été vénérée, ce qui s’entend de soi. Elle a été injuriée, ce ne fut pas le pire. Elle a été défigurée, ce qui fut bien plus dangereux. Quand il s’agit d’injures à Jeanne, des noms fameux se présentent à l’esprit : Voltaire, Shakespeare, hélas ! Quand il s’agit de défiguration, c’est la série des poètes, des peintres, des sculpteurs qui l’ont représentée en Amazone, en Bellone, en romanesque étrange : des Graviers, Malherbe, Chapelain, Vouet, Deruet, Goix, etc.200


Ces deux courants diffusèrent, chacun en fonction de leurs croyances, des considérations d’ordre politique et religieux : elles enrichirent le sentiment johannique et préservèrent son héritage même si elles le déformèrent souvent, alimentant ainsi la controverse et la critique.

Le courant historique repose en premier lieu sur les deux procès de condamnation de 1431, puis sur la procédure de leur nullité qui s’acheva en 1456. Cent seize témoignages furent recueillis durant l’instruction du procès en nullité. Les textes de tous ces procès furent compilés par des abréviateurs, à la demande de l’abbé de Saint-Victor, Nicaise Delorme (1488-1516) : cette abbaye parisienne disposait d’une riche bibliothèque qu’elle mettait à la disposition des chercheurs. De nombreuses copies des procès furent effectuées, à la demande de grands personnages tels Christine de Suède (vers 1475) ; Louis XII, sollicité par l’amiral Louis de Granville ; Diane de Poitiers (vers 1540).

L’histoire de Jeanne fut également transmise par les chroniques de son temps. Plus de cinquante œuvres ont été recensées : elles furent composées par des Armagnacs, des Bourguignons ou des Anglais, dont elles reflètent les sentiments, mais aussi par des Allemands, des Italiens, etc.

Puis les fresques historiques, relatant parfois longuement la geste de Jeanne, prirent le relais. Les plus répandus furent : vers 1484, la Chronique française de Jean Chartier ; en 1493, les Vigiles de la mort du feu roi Charles VII, de Martial d’Auvergne ; en 1497, le Compendium de origine et gestis Francorum de Robert Gaguin, et ses traductions françaises ; en 1514, Les chroniques de France ou Mirouer historial de France, traduites par Pierre Desrey ; également en 1514, les Grandes chroniques de Bretagne d’Alain Bouchard, contenant l’Histoire admirable de Jeanne la Pucelle ; suivies la même année du Compendium de certains faits survenus dans le royaume de France à l’époque de Charles VII, roi des Français de Claude de Grandrue ; en 1525, les Annales de Nicolas Gilles réimprimées à plusieurs reprises ; en 1580, les Recherches de la France d’Étienne Pasquier ; en 1612, l’Histoire de la Pucelle de Jean Hordal, professeur de droit à l’université de Pont-à-Mousson qui se revendiqua de la descendance de Pierre d’Arc ; l’Histoire de la Pucelle d’Orléans d’Edmond Richer, écrite vers 1625-1630 et seulement publiée en 1911 ; en 1753, l’Histoire de Jeanne Darc, vierge, héroïne et martyr d’État suscitée par la Providence pour rétablir la monarchie française, tirée des procès et autres pièces originales du temps de l’abbé Nicolas Lenglet-Dufresnoy201 ; en 1790, les Notices et extraits des manuscrits de la bibliothèque du roi de Clément L’Averdy, dont le tome III renferme une histoire de Jeanne ; en 1817, les études de Jacques Berriat-Saint-Prix et de Philippe Le Brun des Charmettes ; en 1819, les Mémoires concernant le Pucelle d’Orléans d’Alexandre Petitot ; en 1827, les Chroniques et procès de la Pucelle d’Orléans de Jean-Alexandre Buchon ; en 1834, Jeanne d’Arc de l’allemand Guido Goerres202 ; en 1837, les Mémoires sur Jeanne d’Arc et Charles VII de Joseph-François Michaud et de Jean-Joseph-François Poujoulat, etc.

Le courant lyrique et artistique fut encore plus prolixe. Si la légende dorée et le romanesque l’ont rapidement emporté sur la vérité historique, il est néanmoins important de mentionner cette production littéraire, ne serait-ce que succinctement, pour mesurer à sa juste valeur l’ampleur de l’intérêt suscité par la geste de Jeanne.

Quelques œuvres de qualité, en petit nombre, se détachent d’une très abondante production littéraire totalisant plusieurs dizaines de compositions, parfois à vocation spirituelle. Le Mystère du siège d’Orléans, joué à Orléans lors des fêtes du 8 mai et composé de plus vingt mille vers, et la Ditié de Christine de Pisan, datée du 31 juillet 1429, furent les premières œuvres poétiques de qualité célébrant Jeanne. De nombreuses autres suivirent moins heureuses, souvent grandiloquentes parmi lesquelles : le Champion des Dames en 1440, de Martin le Franc ; le Miroir des femmes vertueuses en 1546, d’Alain Bouchard ; Le fort inexpugnable de l’honneur féminin en 1555, de François de Billon ; la Tragédie de Jeanne d’Arcques de Virey des Graviers, jouée pour la première fois en 1600 ; la Cour sainte en 1624, du jésuite Nicolas Caussin ; La galerie des femmes fortes en 1647, du père Lemoyne ; la Pucelle ou la France délivrée en 1656, de Chapelain, etc. Si, jusque vers la fin du XVIIe siècle Jeanne fut respectée et considérée dans la littérature comme l’instrument de la Providence, Voltaire s’entremit pour l’insulter dans La Pucelle, parue en 1755. Les philosophes du « siècle des Lumières » refusaient toute intervention divine. Jeanne ne cessa pas pourtant d’être vénérée et sa vie étudiée, d’autant plus que l’anglophilie des philosophes allait à l’encontre des sentiments des Français en lutte contre l’Angleterre, sous le règne de Louis XVI. La Révolution ralentit la production littéraire sans l’interrompre : Louis Sébastien Mercier, député à l’Assemblée constituante, fait encore jouer au théâtre sa Jeanne d’Arc en 1790.

À l’étranger, Jeanne est honorée en Angleterre : à la suite des historiens anglais Gunthree en 1747 et Hume en 1761, le poète Robert Southey chante Jeanne en 1795. En Allemagne, Schiller fait paraître en 1801 sa pièce dramatique Die Jungfrau von Orléans, traduite en français dès 1802 : louée par Madame de Staël, cette comédie romantique, qui se voulait à la fois une réponse réparant l’insulte faite à Jeanne par Voltaire dans sa Pucelle et l’exaltation de la liberté nationale, rencontra un grand succès tant en France qu’en Allemagne. Versifiée sous l’Empire, par Dumolard en 1805, par Cuvelier en 1813, Jeanne le sera également après la chute de Napoléon : Pierre-Antoine Lebrun compose une première ode à Jeanne en 1814, puis une seconde en 1815, après Waterloo. Les œuvres littéraires se multiplient avec notamment en 1819 : les Messéniennes de Casimir Delavigne ; le roman L’Amazone française de Perroux d’Albany ; la tragédie Jeanne à Rouen de Leuillard d’Avrigny ; et le poème de vingt-huit mille vers de L’Orléanide de Le Brun des Charmettes. En 1823 et 1825 sont jouées les tragédies d’Anne-Philibert-François Claude, dit Nancy, et d’Alexandre Soumet, relatant la mort de Jeanne et en 1835 est publié le poème La Mission de Jeanne d’Arc de huit mille vers de J.-G. Ozaneaux. De 1821 à 1869, paraissent pas moins de vingt-huit drames, soit en vers, soit en prose.

La conclusion s’impose sans appel : Jeanne n’a pas été oubliée au cours des siècles, bien au contraire. Aucun homme ni aucune femme en France n’ont bénéficié d’une telle notoriété, immuable malgré les siècles. La permanence de cette renommée, quel que soit le régime politique traversé, est déjà une énigme : Jeanne fait tellement partie du paysage social français que la question des raisons naturelles et surnaturelles de ce phénomène ne s’est même pas posée. La canonisation, près de cinq siècles après son sacrifice, apparaît comme le prolongement logique de la pérennité de cette mémoire johannique.




De la canonisation au patronage secondaire de la France

Au soir du 8 mai 1869, Mgr Dupanloup, évêque d’Orléans, qui venait de faire en sa cathédrale un panégyrique sur la « Sainteté de la Pucelle », écrivit au pape Pie IX pour lui demander d’introduire la cause de Jeanne ; cette supplique fut signée par douze évêques203 et par l’abbé Durand, curé de Domremy. Peut-être avait-il eu connaissance de l’homélie prononcée en la cathédrale Sainte-Croix, en 1672, par le père Senault, oratorien illustre, qui déclara que :

L’Église entendait que nous la réclamions comme une sainte204.


La canonisation se déroula en trois étapes : une étape diocésaine, en vue d’obtenir l’introduction de la cause ; une deuxième étape, dite « romaine », s’achevant par la béatification ; et enfin une dernière étape, dite « divine », conduisant à la canonisation.

La première étape, diocésaine, introduisit la cause de Jeanne. Elle se déroula de 1869 à 1894. Le Concile de Vatican I205 et la guerre franco-allemande repoussèrent l’ouverture du procès à l’année 1874. Du 2 novembre 1875 au 6 janvier 1876 se tint le procès diocésain « de réputation de sainteté, de vertus et de miracles » : furent étudiés son existence en son pays natal ; sa vie publique, y compris le procès en nullité ; ses vertus ; ses dons surnaturels (esprit prophétique et miracles) ; sa réputation de sainteté de son vivant et après sa mort. Des enquêtes complémentaires furent diligentées de juin à novembre 1885 : la conformité des textes des procès transcrits par Jules Quicherat206 par rapport aux originaux fut établie et la réputation de sainteté de Jeanne confortée. Puis, à la demande des postulateurs, furent examinées, de décembre 1887 à février 1888, des grâces de guérison récemment obtenues dans le diocèse d’Orléans par l’intercession de Jeanne. Les controverses entre le Promoteur de la Foi et le Postulateur207 furent longues et difficiles. Enfin, le rapporteur de la cause, le cardinal Parocchi, réunit le 18 janvier 1894, à la demande de Léon XIII, une commission de douze cardinaux, en vue d’établir un rapport définitif. Celui-ci, accepté à l’unanimité le 27 janvier, demandait au pape l’introduction de la cause de Jeanne. Transmis le jour même au Préfet des Rites, ce dernier le présenta à Léon XIII : le pape signa sans attendre le rescrit qui autorisait cette introduction. Jeanne était « Vénérable ».

La deuxième étape qualifiée de « romaine », car ses différentes phases sont établies et validées par Rome, se déroula de 1894 à 1909 et s’acheva par la béatification.

Le procès de « non culte »208 fut instruit du 3 septembre 1894 au 7 janvier 1895 par les évêques d’Orléans et de Saint-Dié. La sentence du tribunal ecclésiastique d’Orléans fut acceptée par la Congrégation des Rites et le tribunal de la Rote et approuvée par Léon XIII en mai 1896.

Le procès de « réputation de sainteté » qui devait suivre n’eut pas lieu, car plus de six cents cardinaux, archevêques et évêques, huit abbés et soixante-deux supérieurs d’Ordres et de Congrégations, ainsi que huit recteurs d’universités avaient exprimé leur conviction sur la sainteté de Jeanne et demandé sa béatification.

L’instruction du procès de l’« héroïcité des vertus » par Mgr Touchet209, évêque d’Orléans, de janvier à novembre 1897, fut déclarée conforme aux procédures par le tribunal de la Rote. La clôture de l’instruction fut suivie, à Rome, par le procès lui-même qui comportait deux phases : l’une théologique visant à établir l’héroïcité des vertus de Jeanne ; l’autre médicale destinée à authentifier les miracles obtenus par l’intercession de Jeanne. La confrontation entre le Promoteur de la Foi et les avocats de la cause fut âpre et s’acheva en juillet 1903. La mort de Léon XIII repoussa l’annonce de l’héroïcité des vertus de Jeanne qui fut proclamée par Pie X, le 6 janvier 1904.

Le procès médical des « miracles » se déroulait en même temps, car, pour l’Église, le miracle est le vrai et seul signe de Dieu. Parmi neuf miracles présentés, trois furent acceptés et examinés méticuleusement à l’occasion de nombreuses enquêtes médicales en 1907 et 1908. Ils furent retenus en assemblée générale de la Congrégation des Rites en présence du pape le 12 janvier 1909. Le 24 janvier suivant, Pie X approuva la béatification de Jeanne dont la cérémonie publique fut fixée au dimanche 18 avril suivant210.

La troisième étape dénommée « divine » en vue de la canonisation de Jeanne fut rapidement engagée par Mgr Touchet. Cette étape est qualifiée de divine, car elle est fondée sur la reconnaissance de nouveaux miracles. De mai à octobre 1909, six faits merveilleux avaient en effet été attribués à l’intercession de Jeanne. Le 6 janvier 1910, Mgr Touchet, conforté par le soutien des évêques de France, avait demandé au pape l’ouverture du procès de « canonisation », ce qui fut accordé le 15 février suivant. Deux miracles furent l’objet d’un grand nombre d’expertises et contre-expertises médicales (cas de guérison) et d’âpres discussions théologiques (un miracle ayant eu lieu à Lourdes). Devant l’enlisement des débats, le pape Benoît XV décida de présider une séance solennelle pour aboutir à une solution. Celle-ci se tint le 18 mars 1919. Treize cardinaux et vingt-deux consulteurs y participèrent. L’avis fut positif. Le 6 avril, jour de la Passion, le pape décrétait la ratification des miracles. Le 6 juillet suivant, il annonçait qu’il « pouvait être procédé à la canonisation de Jeanne ». La bulle pontificale211, canonisant Jeanne fut signée le 16 mai 1920, le jour même de la solennité.

 

Moins de deux ans après sa canonisation, Jeanne fut proclamée patronne secondaire de la France par le pape Pie XI par la lettre apostolique Galliam, Ecclesiӕ filiam primogenitam en date du 2 mars 1922. Dans cette lettre, Jeanne est associée à Notre-Dame de l’Assomption proclamée elle-même patronne principale de la France, conformément à la demande des évêques de France, transmise peu auparavant à Benoît XV par Mgr Touchet, évêque d’Orléans.

Il est souvent dit que le procès de canonisation traduit la volonté de l’Église de s’emparer du personnage de Jeanne212. Rien n’est plus inexact. En 1885, Rome refusa l’introduction de la cause. Il fallut la persévérance213 du postulateur de la cause, Mgr Hertzog, d’évêques, en particulier ceux d’Orléans, de Verdun et de Saint-Dié, ainsi que des suppliques populaires pour que le pape signe le décret d’introduction de la cause de Jeanne en janvier 1894214. Seules les oppositions opiniâtres à sa canonisation rencontrées à Rome expliquent ce demi-siècle (1870-1920) d’une longue procédure, excluant de fait tout dessein de l’Église d’une « récupération » de Jeanne à des fins politiques. La canonisation de Jeanne, obtenue à l’issue d’âpres contestations au sein de la Commission des Rites, relève d’un autre ordre215, même si elle implique aussi des conséquences d’ordre politique.

En effet, de son vivant, Jeanne a été « canonisée » par le peuple chrétien de France et même à l’étranger. Ce sentiment, ainsi qu’il a été montré précédemment, a perduré après sa mort, jusqu’à nos jours. C’est avant tout un sentiment religieux fondé sur la conviction qu’une intervention divine est possible dans les situations désespérées. L’exposition organisée en 2008 sur Jeanne et la guerre de 1914-1918 « Une sainte des tranchées : Jeanne d’Arc pendant la Grande Guerre » par le Conseil Général des Vosges, à Domremy, en est un exemple manifeste. Ceci explique le vote de la loi du 10 juillet 1920, moins de deux mois après les cérémonies de canonisation. Cette loi, votée par la Chambre des députés dominée par les anciens combattants, sur proposition de Maurice Barrès et malgré l’opposition d’une partie de la gauche anticléricale, stipule que « La République française célébrera annuellement la fête de Jeanne d’Arc, fête du patriotisme. » La loi établissant une fête patriotique centrée sur Jeanne survient après la canonisation par l’Église. D’une certaine manière, très symboliquement, l’ordre ecclésial a inspiré l’ordre politique.






UNE PERSONNALITÉ DÉCONCERTANTE


Jeanne d’Arc a tant impressionné les foules de tous les temps que son personnage a été largement récupéré. Le contraste entre ses origines modestes et son incroyable épopée a fait le bonheur de ceux qui exaltaient la lutte des classes et qui ont trouvé dans cette supposée « fille du peuple » une icône. Toutefois, cette expression partisane de « fille du peuple » doit être contestée :


Il est bien vrai qu’elle [Jeanne] sort du peuple, du monde des petites gens […]. Elle appartient au petit peuple qui peine quotidiennement sur des besognes manuelles […]. Elle est restée simple […]. Elle n’a pas renié sa famille […]. Elle n’a pas oublié son village […] elle est restée fidèle à son milieu.

[…] Le vrai, c’est qu’une Jeanne d’Arc est, dans un sens très beau et très différent du sens ordinaire, dé-classée. Elle n’est ni roturière, ni bourgeoise, ni noble ; elle domine complètement les contingences sociales et les grandeurs de l’établissement. Et cela, […], nous ramène au prophétisme et à la sainteté : pour parler à tous les hommes, il faut avoir grandi au-delà des bornes du groupe social216.



Quatre aspects permettent d’approcher et de mieux cerner la personnalité déconcertante de Jeanne et d’éclairer sa mission : sa religion, exprimée par sa pratique de la vie chrétienne, son témoignage, formé par ses paroles et ses écrits, sa conduite comme soldat et prisonnière, qui sera son devoir d’état, ainsi que le symbolisme de son équipement, apparaissant dans ses enseignes, ses armes et ses vêtements.


La religion de Jeanne

Le personnage de Jeanne, dans sa dimension spirituelle ou naturelle, a été scruté dans ses moindres replis depuis les interrogatoires de la commission de Poitiers jusqu’à nos jours. Les témoignages de ses contemporains ont été scrupuleusement analysés. L’historien honnête ne peut que se rendre au témoignage de Jean d’Aulon. Ce dernier assista à la réunion du Conseil royal qui prit la décision au début du mois d’avril 1429 d’accepter l’aide de Jeanne car :

en elle on ne trouve point de mal, mais que bien, humilité, virginité, dévotion, honnêteté, simplicité ; et de sa naissance et de sa vie, plusieurs choses merveilleuses sont dites comme vraies217.


Écuyer et maître d’hôtel de Jeanne, Jean d’Aulon accompagna Jeanne jusqu’à Compiègne où il fut fait prisonnier avec elle. Vivant dans son intimité, il témoigne le 28 mai 1456, lors du procès en nullité, de la profondeur de sa vie chrétienne, de sa piété, de sa pratique assidue des sacrements de l’Église, en particulier de la messe « tous les jours s’il lui était possible », et de ses confessions fréquentes pour conclure :

Et croit […] que vus les faits, gestes et grandes conduites de cette Pucelle, qu’elle était remplie de tous les biens qui peuvent et doivent être en une bonne chrétienne218.


La spiritualité de Jeanne repose en effet sur des fondements simples et solides : la fréquentation des sacrements et l’enseignement de l’Église diffusé par la liturgie. Pour Jeanne, Dieu et l’Église ne font qu’un.

Et il me paraît que c’est tout un de Dieu et de l’Église et qu’on n’en doit pas faire de difficulté219.


Si certains historiens ont pu penser que Jeanne aurait pu être partiellement influencée par la spiritualité franciscaine220, rien n’indique qu’elle fit partie du tiers ordre franciscain. Cette pieuse légende n’est plus retenue221 : la famille franciscaine ne l’a d’ailleurs jamais réclamée.

Sa spiritualité ne peut se comparer à celle des saintes de son temps, comme sainte Françoise Romaine, la bienheureuse Jeanne-Marie de Maillé ou sainte Colette de Corbie.


Le premier point qui frappe est que Jeanne n’appartint à aucun groupe constitué, où elle ait pu recevoir une spiritualité d’école ; elle ne fut non plus sous l’influence directe d’aucun père spirituel. […]

L’essentiel pour elle semble avoir été de se mettre au service de Dieu : « Le plaisir de Dieu soit fait », « Dieu est notre sire ». Elle y croyait d’une foi absolue et constante : c’était la seule motivation de ses actes : « À Dieu je me rapporte ». […]

La volonté de Dieu pour Jeanne, c’était avant tout qu’on soit dans l’état de grâce. Elle vivait constamment en présence de Dieu. Cela voulait dire horreur du péché ; mais le péché n’était pas d’abord pour elle le service de Satan ; elle avait à cet égard une foi plus saine et théologale que plusieurs de ses juges. Le péché, c’était la privation de Dieu. […] Elle « prend tout en gré » et se borne à « aimer de tout son cœur ». […] Cette docilité à Dieu impliquait fidélité aux commandements de l’Église222.



C’est donc une spiritualité très concrète centrée sur l’obéissance à Dieu par amour, calquée sur celle du Christ vis-à-vis de son Père. En effet, le plus pur amour commande l’obéissance. Le Fils, engendré, est soumis au Père, en recevant librement la volonté du Père, et en l’acceptant, sans cesser d’être Dieu. À l’image de l’éternel oui du Fils au Père, ou du Fiat de Marie à Nazareth, Jeanne reçoit la volonté de Dieu qui s’exprime sur elle, y est soumise et la met activement en pratique : elle est aimée de Dieu, qui l’appelle comme ses apôtres, « Viens, suis-moi223 », et la dirige en une relation filiale. Ainsi, elle vit déjà sur terre la charité parfaite.

Cette spiritualité s’enracine dans une humilité exceptionnelle qui la fait en quelque sorte disparaître derrière Dieu.

D’autres saints, et des plus grands, nous apprenons les longs efforts pour conquérir l’humilité parfaite […]. Une sainte Thérèse nous confie qu’elle ne trouva enfin le vrai trésor d’humilité que dans l’éblouissante révélation de l’extase d’union. Et c’était, ce vrai et surprenant trésor : de n’avoir plus de peine à dire ou à entendre du bien d’elle-même [Vie, chapitre XX, in fine]. Jeanne a trouvé ce trésor sous la main et dans son ingénuité, elle n’a pas soupçonné qu’elle le possédait. La mesure de son humilité est dans la hardiesse de ses paroles. Quand elle dit : il n’y a de secours que de moi, elle n’ajoute pas : indigne que je suis, sachant ce qu’elle est, en fait, devenue digne de délivrer la France par la faveur de Dieu. Elle repense, à son plan, la parole du Magnificat : fecit mihi magna qui potens est224.


À l’imitation de la Vierge Marie qui par son Fiat accepte d’être la mère du Sauveur, Jeanne, en raison de son humilité naturelle, a trouvé grâce devant Dieu qui l’a choisie pour sauver le royaume de France. En elle comme en d’autres porteurs du message divin,

l’Esprit-Saint est intervenu, sans rien enlever aux mérites de l’ignorance, car l’ignorance fait mieux ressortir l’enseignement, comme la nuit les étoiles […] L’ignorance des pauvres est prophétique de l’humilité où Dieu se sent bien. C’est l’arche choisie. Puis viennent les porteurs, les docteurs et les théologiens225.


Lorsque saint Michel lui annonce sa mission, elle l’accepte en toute simplicité, bien qu’elle réponde à l’ange « qu’elle était une pauvre fille qui ne savait monter à cheval ni conduire la guerre »226. Une telle humilité attire une surabondance de grâce divine, fortifiée par la docilité de Jeanne à l’enseignement de ses apparitions. Saint Michel – Quis ut Deus ? – champion du combat entre le bien et le mal, n’est-il pas le symbole de l’humilité opposé à l’orgueil du démon :

[…] et dit que, dès l’âge de 13 ans, elle eut révélation de Notre Seigneur par une voix qui l’enseigna à se gouverner227.


Cette docilité à l’enseignement de ses apparitions, qui durant sept années la préparèrent à sa mission228, se manifeste par une vie de foi enracinée dans la vie sacramentelle.

Elle dit aussi que cette voix l’a toujours bien gardée […] qu’elle lui enseigna à se bien conduire, à fréquenter l’église229.


C’est ce qui fait la spécificité de la religion de Jeanne : reliée à Dieu par la foi et les sacrements de l’Église et par la médiation de ses apparitions, sa docilité à la volonté de Dieu se fait plus profonde :

Jeanne donna une foi entière à ses voix, et, au-delà, à la voix d’un Dieu soudain plus proche. De ce fait, elle se sentit poussée vers plus de perfection. Son obéissance intérieure se fit plus délicate et plus prompte : « Puisque Dieu commandait, il fallait bien obéir, eussé-je cent pères et cent mères »230.


Dans ce cadre intervient la décision de Jeanne de consacrer sa virginité de corps et d’âme à Dieu, consécration à laquelle elle était particulièrement attachée comme condition de son salut :


Interrogée, […], si elle se tient assurée d’être sauvée et qu’elle ne sera point damnée en enfer :

Elle répondit qu’elle croit fermement ce que ses voix lui ont dit, à savoir qu’elle sera sauvée […]

Jeanne dit tout d’abord, quant à l’article immédiatement précédent sur la certitude de son salut, sur quoi elle avait été interrogée le matin, qu’elle entendait ce qu’elle avait dit : pourvu qu’elle tienne le serment et la promesse qu’elle fit à Dieu, à savoir qu’elle gardât bien sa virginité tant de corps que d’âme231.



Vivant quotidiennement dans le monde des anges, Jeanne ne peut que conserver sa pureté de corps et d’âme.


Interrogée si elle faisait la révérence à saint Michel et aux anges, quand elle les voyait : Elle répondit que oui ; et elle baisait la terre sur laquelle ils étaient passés, après leur départ.

Interrogée si lesdits anges restaient longtemps avec elle : Elle répondit que très souvent ils viennent entre les chrétiens et on ne les voit pas ; et elle les a souvent vus entre les chrétiens232.



Elle se meut dans l’ombre de Dieu à tel point que Jean Guitton n’hésite pas à écrire :

Il est remarquable que chaque fois qu’elle le peut, notamment dans le choix de l’épée ou de ses armoiries, elle rend le signe aussi sacré et aussi sacramentel qu’il peut l’être. Elle charge de symboles les vêtures, les personnes et les êtres : elle « sacre » toujours233.


La déposition en mai 1456, à Paris, de Colette Milet, qui se rendit chez Jacques Boucher où Jeanne fut hébergée durant son séjour à Orléans, va dans le même sens : « Cette Jeanne parlait toujours et sans arrêt de Dieu, disant : “Messire m’a envoyée pour secourir la bonne ville d’Orléans” »234.

Vivant en Dieu et par Dieu, Jeanne n’a jamais changé d’avis : elle s’est toujours affirmée, clairement et avec autorité, messagère de Dieu qui, seul, commande sa mission. La mission divine dont elle est investie imprègne son quotidien, transforme son être et donne un caractère sacré, surnaturel, à nombre de ses actes.

À l’imitation du Christ, qui répondit à ses parents inquiets qui le cherchaient, « ne saviez-vous pas que je me dois aux affaires de mon Père »235, elle semble répéter à temps et à contretemps face à l’incrédulité des autorités religieuses et politiques : « il faut que je sois aux affaires de mon Seigneur, le roi du ciel et de la terre ».

Quand elle était malcontente de quelque manière parce qu’on ne la croyait pas en ce qu’elle disait de la part de Dieu, elle se tirait à part et priait Dieu, se plaignant à lui de ce que ses interlocuteurs ne la croyaient pas facilement ; et une fois sa prière à Dieu faite, elle entendait alors une voix lui dire : « Fille Dé, va, va, va, je serai à ton aide, va »236.


La conclusion du long témoignage de Jean d’Aulon, synthèse des nombreuses dépositions recueillies lors du procès en nullité, résume bien le jugement des contemporains à l’égard de la personnalité de Jeanne et en conséquence sur l’origine divine de sa mission :

Tous les faits de ladite Pucelle lui semblaient plus faits divins et miraculeux qu’autrement, et qu’il était impossible à une si jeune pucelle de faire telles œuvres, sans le vouloir et conduite de notre Seigneur237.





Son témoignage

Jeanne n’a jamais douté de sa mission ni de ses voix, même au plus fort de son procès face à des juges qui représentaient l’élite des théologiens de son temps. Cauchon, dans l’instruction posthume du 7 juin 1431, a vainement tenté de faire croire le contraire en prêtant à Jeanne de prétendus aveux de dernière minute dans sa prison.

Il [Messire le Camus] entendit que Jeanne disait […] qu’elle avait entendu les voix qui lui avaient promis qu’elle serait délivrée de prison ; et par là elle reconnaissait bien qu’elles l’avaient trompée, et que, puisqu’elles l’avaient ainsi trompée, elle croyait que ce n’étaient point de bonnes voix ou bonnes choses238.
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